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PRÉFACE , t. I er , page xxxm. 

Contrai d’assurance, son utilité, page xxxvi ; inconnu 
des anciens, xxxvn ; son invention , xl ; né du contrat à {a 
grosse, xlii ; ses développemens , xux ; baraterie, lvh ; 
théorie du délaissement, rxiv ; lois qui l'ont régi, lxx ; 
appliqué d’abord aux transports par mer et par terre, i.xxvi ; 
appliqué aux risque d’incendie, ibid. ; de grêle et d’épizoo- 
tie , lxxvii ; aux chances de la vie humaine , xci ; son 
avenir, lxxxiv et suit.; le gouvernement doit en favoriser 
et en surveiller les applications, lxxxvî, xcviii ; par quelles 
mesures , xc. 

POLICE DE PARIS ET DE BORDEAUX, t. P*, p . 1 

Notioss prélimixaires. — Utilité des polices imprimées, 
n m 1 et 2; dessein de l'ouvrage, 3 ; Contrat d’assurance, 
définition, 5 ; conditions de validité, 6 ; consentement , ca- 
pacité , assurance active ou passive acte de commerce, 
conséquences, 8 et suivons ; risque , objet du contrat , doit 
être réel et son événement incertain, 24 et suiv.; Ecriture, 
point substantielle, mais preuve testimoniale inadmissible , 
27 et suit;., -double original n'est pas indispensable, 36 et suiv.; 
Polices , rédigées par les notaires concurremment avec les 
courtiers, .valables sous seing-privé, caractères d'authenticité, 
40 et suit'.; Date, son utilité, effet de son omission, 56 et suiv.; 
Blanc dans la police, son effet , ‘59 et suiv.; Courtiers , lois 
î. a 
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qui los régissent, 64 ; Navire, indication du nom indispensa- 
ble dans l’assurance sur corps, 66 ; désignation de l’espèce, 
ne l’est pas toujours, 67 ; effet de la désignation erronée , 
68 ; nom et désignation jamais indispensables dans l'assu- 
rance sur facultés , 71 ; effet de l’erreur sur le nom et la dé- 
signation, quand elle a lieu de bonne foi, 72 ; quand elle est 
frauduleuse , 73 ; Enonciations accidentelles, 74 et 75 ; Ca- 
pitaine , mention de son nom point essentielle, 76; quand 
le changement de capitaine annuité ou laisse subsister l’as- 
surance , 77 ; Voyage , en quel sens la désignation n’én est 
pas essentielle, 78 ; erreur sur le voyage, son effet , 79, 80 ; 
voyage réel , 82 ; assuré, 83 ; légal, 83 ; limite et route du 
voyage assuré sous le droit commun, 86, 87 ; clause de faire 
échelle, son étendue , 88 ; assurance à terme, avec ou sans 
désignation de voyage, ses effets , 89 et suiv.; rupture et 
changement de voyage, 93 ; ses caractères et ses effets , 94 
et suiv.; Somme et valeur assurée, définition , 108, 109 ; Ob- 
jets dont l'assurance est permise ou défendue, lit et suiv.; 
Assurance de la prime des primes, lié»; de la solvabilité de 
l’assureur, 1 17 ; difficultés sur la réassurance, 118; Navire, 
désigné par le nom et par l’espèce, 120 ; Facultés, de beau- 
coup de manières , aucune sacramentelle, 121 ; Risque doit 
être certain et non dissimulé , 122 ; Assurance v alable sans 
désignation d’espèce, de nature, de quantité, de navire, .de 
capitaine et de pour-compte, 123; même sur des retours 
faits d’ailleurs que d'Europe, 124 et suiv.; Réticence, quand 
elle existe, ses effets, 127; Valeur assurée, son énonciatiou 
non indispensable, 128 ; excède souvent la valeur d’achat , 
129 ; comment elle est établie, 130; effet de l'estimation in- 
sérée au contrat , frauduleuse l’annulle au profit exclusif 
de l’assureur, 132; dispense l’assuré de prouver la va- 
leur, mais peut être réduite, ne pourrait l’être si elle avait 
été débattue et consentie contradictoirement, 133 ; juris- 
prudence contraire ', 134 etsuip,; Assurance illimitée , défi- 
nition, 137; entièrement hors d’usage, 138 ; assurance tou- 
jours présumée limitée, 140 et suiv.; omission de la somme 
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assurée rend l’assureur responsable de toute la valeur, 
1+3, 144 ; Prime, définition, 145 ; billets de primo ne font 
pas novation, 146 ; taux variable , invariable , déterminé , 
à forfait , 147 ; prime stipulée conditionnellement , 148 , 
proportionnelle à la durée du voyage dans l'assurance à 
terme avec désignation de voyage , 149; privilégiée sur 
corps et sur facultés, 1>50 ; retenue par l’assuré en cas de 
faillite de l’assureur après la fin des risques, non à titre de 
compensation, mais à litre dégagé, 152. 

Article 1 er . Risques à la charge des assureurs , de droit 
commun , 153 ; sous la police , 154 ; tempête , 155 ; nau- 
frage, 156 ; échoucment, avec bris , sans bris, 157 ; abor- 
dage fortuit, trois espèces, 158; comment l’assureur en 
répond de droit commun , comment sous la police, 159 et 
suiv. ; application au cas de marchandises endommagées par 
abordage , 163 ; relâches forcîtes , assureur répond des 
dépenses quelles occasionnent directement, mais non des 
autres , 164 ; changement forcé de route, de voyage ou de 
vaisseau , 165 ; aucun de ces cas n’est présumé fatal , 166 ; 
jet, 167 ; feu, à la charge de l’assureur s’il est fortuit, 168 ; 
présumé fatal, examen de l’opinion contraire ,169 et suiv. ; 
sous la police l’assureur responsable du vaisseau pesti- 
féré brûlé par ordre , mais non du vaisseau brûlé pour 
échapper à l’ennemi, 172 , 173 ; pillage, 174; captures et 
molestations de pirates, 175 ; molestations, 176 ; baraterie 
de patron, ce qu’elle comprend , 177 ; omission par le capi- 
taine des formalités prescrites pour constater les causes 
d’abandon ne constitue la baraterie qu’autant qu’il en ré- 
sulte un préjudice certain, 178 ; fautes et délits des tiers ne 
sont pas des barateries, 179 ; assureur déchargé de la bara- 
terie par le Code, chargé par la police, 180 ; armateur com- 
mandant son navire, valablement assuré contre la baraterie 
de son équipage, 181 ; quoique responsable envers les tiers 
des faits du capitaine l’armateur peut se faire assurer con- 
tre la haraterie, 182 ; possible sous la police de Bordeaux , 
celte question no peut s’élever sous la police de Paris , 183, 
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Article 2. Sous l'ordonnance et sous lo Code risques de 
guerre et de paix à la charge de l'assureur, 185 et 1 8G ; po- 
lice exemple l’assureur des risques de guerre, 187 ; arrêt , 
captures, molestations de gouvernement ami, pourquoi 
rangés dans les risques de guerre, 188; caractère de l’état de 
guerre, 189; hostilités, représailles, 190; arrêt de gouverne- 
ment, 191; perles et frais qu’il occasionne, assureuren ré- 
pond s’ils ne proviennent pas du vice propre ,192 et suit).; 
survenu avant le commencement des risques, ses effets, 195; 
sous le Code, cas de délaissement , sous la police n 'ouvre 
que l’action d’avarie , 196, 197 ; marchandises arrêtées et 
payées paf le gouvernement , ce que doit l'assureur, 198 ; 
captures et molestations de gouvernemens quelconques ; 
sens des mots prise et capture ; sous le Code, prise cas de 
délaissement, sous la police , capture n’ouvre que l’action 
d’avarie, 193 ; molestation comprend l’interdiction de com- 
merce et le blocus, 200, 201 ; iniurüivlion do commerce , 
ses effets, 202 et suiv.; blocus et interdiction de commerce, 
risques de guerre , conséquences , 207 et suiv. 

Article 3. Vice propre , l'assureur n'en répond pas , 
209; présumé ou non, suivant la nature de l'objet, 210; vice 
propre du navire, présumé en l’absence d’un cerlilicat de 
visite dont la représentation fait naître la présomption op- 
posée; ces deux présomptions égales, tombent devant la 
preuve contraire, 21 2 et suiv. ; anciennes controverses sur 
cette question, 214 et suiv.; certificat de visite, présomption 
née de sa présence couvre le retour comme l’aller, 217 ; son 
etTet dans les cas autres que celui d'innavigabilité, 218; 
son absence opposable aux chargeurs , 219 ; même par l'as- 
sureur chargé de la baraterie, 220; contrebande, ‘commerce 
prohibé ou clandestin, assureur n’en répond point, 221*; 
baraterie, sous la police de Paris assureur en répond, excep- 
té vis-à-x is des armateurs, des propriétaires de navires et de 
leurs ayant-droit, 222 ; sous la police de Bordeaux , l'assu- 
reur n’en est exempt, même vis-à-vis de ces persoiyies, que 
lorsqu’elle est frauduleuse et que le capitaine est de leur 



Digitized by Google 




TABLE (TOME PKEMIEIl). V 

choix , 223 ; frais de quarantaine , d’hivernage , de jours 
de planche , l’assureur n’en répond jamais sous la poli- 
ce, 224. 

Article 4. Assurance à terme, ses effets sous le Code, 
restrictions apportées par la police, 225; police de Bor- 
deaux n’exclut point les risques du Sénégal , 226. 

Article 5. Commencement et lin des risques sur facultés, 
sous le Code et sous la police , 227 ; risques de transport 
sur gabarres, etc., A la charge des assureurs, 228; transbor- 
dement au lfavre pour monter à Rouen , ils en répondent , 
en répondraient même dans d’autres rivières , 229 ; assu- 
rance à prime liée ou à terme couvre les objets rempla- 
çant , par suite de vente ou d’échange, le premier charge- 
ment , 230, 231. 

Article 6. Risques sur corps , ce qu'ils comprennent , 
232; quand ils commencent, quand ils finissent, sous le 
Code et sous la police , 233 et suit. ; perle du navire , ja- 
mais à la charge simultanée des assureurs d’entrée et de 
sortie, 236; lieu de destination , déterminé par la conven- 
tion , sinon parles circonstances, 237. 

Article 7. Risques de quarantaine , ne pas les confon- 
dre avec les frais de quarantaine, 239; assureurs en répon- 
dent, sans augmentation de prime au lieu de destination , 
partout ailleurs avec augmentation de prime , 240. 

Article 8. Responsabilité de l'assureur , limitée à un 
certain temps dans l’assurance à prime liée, prime aug- 
mente proportionnellement à la prolongation du séjour, 
contrat résilié à l’expiration du délai , deux tiers de la pri- 
me liée et l’augmentation pour prolongation de séjour "ac- 
quis A l’assureur, 241; utilité de celle stipulation, devrait 
s’étendre au cas d'assurance avec faculté d’escale, 244; s’é- 
lend à l’assurance sur corps et sur facultés , ne déroge pas 
à l’article 356 du Code, 245. 

Article 9. Quand la prime se calcule par période de 
temps, toute période commencée réputée finie , 246. 

Article tO. Assurances sur navire indéterminé, leur 
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utilité, abus possible, assuré obligé À peine de ristourne 
de faire cesser l'indétermination dans un certain délai, 248; 
faculté de faire assurer sur navire indéterminé , plus éten- 
due sous la police que sous le Code, 249; assurance sans dé- 
termination de navire, de capitaine, de nature et d'espèce 
de marchandises, valable pourvu que le risque soif certain 
et déterminé , 250 et suiv. 

Article 11 . Assurance sur navire payant d’Europe, 
nulle si le départ retardé de plus de trois mois , droit de 
un quart pour cent acquis , 252. 

TOME DEUXIÈME. 



Police de Paris et de Bordeaux (Suite), pagel r «. 

Article 12. Théorie du délaissement sousle Code, 253 et 
254 ; huit cas de délaissement, option donnée à l’assureur 
entre l’action en avarie et l’action en délaissement, délaisse- 
ment révocable s’il n’est accepté ou validé, 255 et suiv.; perte 
légale, porte réelle, distinction ülilesous l’ordonnance, inutile 
sous le Code , 257 ; Cas de délaissement sous la police, 258 ; 
Cas de délaissement du corps, 258; défaut de nouvelles, théo- 
rie du Code , 259 et suiv.; cette théorie adoptée par la po- 
lice, mais délais, abrégés, 263, 264 ; innavigabilité, théorie 
du Code, 265 et suit.; sous la police, naufrage, échouement 
avec bris ne sont point par eux-mémes des cas do délaisse- 
ment , l’innavigabilité seule ouvre cette action , 267 ; inna- 
vigabilité absolue ou relative , toutes deux sous le Code ou- 
vrent le délaissement si elles sont fortuites , 268, 269 ; pré- 
sumée provenir de vice propre jusqu’à preuve contraire , 
certificat de visite renverse cette présomption , 270 ; «na- 
vigabilité peut être déclarée sans formalité sacramentelle 
préalable, 271 , 272 ; sous la police, innavigabilité absolue 
seule ouvre le délaissement , unique dérogation au droit 
commun , 272 (bis) ; Cas de délaissement des facultés, 274 ; 
défaut de nouvelles , règles et théorie du Code , suivies par 
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la police, 275 ; l’article 394 du Code autorise le délaisse- 
ment si le navire étant innavigable le capitaine n’en peut 
trouver un autre dans le délai de l’article 287 , cette règle 
comment suivie sous la police , 276 et suit.; perte ou dé- 
térioration des trois quarts , 282; sous la police, cas de dé- 
laissement pour les facultés seulement , 283 ; sous la police 
doit être matérielle et indépendante de tous frais , 284 ; ré- 
sultant d’une vente faite en cours de voyage pour les besoins 
du navire, n’ouvre pas le délaissement , 285 ; perte calculée 
sur la quantité , détérioration sur la qualité , 287 ; ne doit 
pas nécessairement provenir d’un accident unique , 288 ; 
doit être effective et non simplement légale , 289 et suiv.; 
Police de Bordeaux autorise le délaissement du corps pour 
défaut de nouvelles après le même délai que le Code , 291 
et suiv.; admet le délaissement pour innavigabilitô relative, 

293 ; fait du naufrage seul un cas de délaissement du corps, 

294 ; admet les mômes cas de délaissement des facultés que 
la police de Paris , mais sous son empire la vente en cours 
de voyage peut amener le délaissement , 296 et 297. 

Article 13. Assuré, obligé sous le Code de travailler au 
recouvrement des objets sinistrés , sous la police de veiller 
A leur sauvetage et à leur conservation , différence entre ces 
deux mandats , 298 et 299. 

Article 14. Avaries , définition , 300 et 301 ; avaries 
grosses, avaries particulières, 302; frais de la rcblche oc- 
casionnée par la réparation d'une voie d’eau fortuite, classés 
en avarie particulière , 303; en quel sens une délibération 
préalable est indispensable pour constituer l’avarie grosse , 
304 ; Franchises d’avaries , leur origine et leur but , 305 ; 
sous le Code , avarie grosse non exigible , si elle n’excède 
1 p. °/o de la valeur du navire et des facultés; sons la police, 
retenue , variable suivant le voyage , toujours faite , 306 et 
suiv.; sa quotité calculée sur la valeur assurée , 309 et 
suiv.; Avaries grosses et particulières non cumulées , 313 ; 
Assureurs sur corps déchargés de la portion d'avaries gros- 
ses incombant au fret , 314 et suiv.; Retenue uniforme de 
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1 p. °/ 0 stipulée par la police de Bordeaux , quel que soit 
le voyage ,317. 

Article 15. Retenue de 3 p. °/o sur les avaries parti- 
culières, double dérogation au Code , 318 ; calculée sur la 
valeur assurée, 319 ; quel que soit le nombre des assureurs 
et des assurés, 320. 

Article 16. Sous le Code, action d’avarie ouverte dès 
que le dommage est constant, 321 ; sous la police , en cas 
d’assurance A prime liée ou :1 ternie, chaque voyage objet 
d’un règlement séparé, 322; commencement cl Un de cha- 
que voyage déterminé»comme aux articles 5 et 6, 323 et 324. 

Article 17. Assureur obligé par le délaissement de payer 
les créances privilégiées sur les objets assurés, 325 et 326 ; 
il serait injuste qu’il payAt les gages dus antérieurement au 
voyage, police en chargeant l'assuré de ces gages ne dé- 
roge point au droit commun, 327 et suit'.; fret délaissé est 
celui des marchandises existant A bord lors du sinistre , 
cette décision contraire aux principes, 330 ; essai de con- 
ciliation entre le texte de l'article 386 du Code et les prin-. 
cipes, 330 bis; police de Bordeaux décide la difficulté au 
profit de l’assureur, 331 ; en cas d’assurance A prime liée 
ou A terme, article 16 des polices de Paris et de Bordeaux 
prévient toute difficulté, 331 bis. 

Article 18. Réduction sur le prix des objets remplaçant 
ceux détruits par fortuhe de mer, d’un usage récent, 332 ; 
son introduction A Bordeaux , 333 ; exercée même sur le 
prix de la main-d’œuvre, 334 ; calculée sur le coût au 
lieu des réparations, 335 ; ne s’exerce point sur les ancres, 
de 15 p. °/o sur les cAbles en fer , 336 ; applicable au ré- 
glement des indemnités dues pour avaries grosses par les 
assureurs sur corps , 337 ; Vivres et gages de l’équipage 
pendant les réparations faites au navire A titre d’avaries 
grosses ou particulières , A la charge de l’assuré sous la 
police de Paris, A celle de l’assureur sous la police de Bor- 
deaux comme sous le Code, 338 ; Assureurs exempts des 
pertes et avaries sur embarcations, ustensiles de pèche, an- 
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cres, chaînes et cables dans les risques de pèche , de la 
perte des ancres, chaînes et cibles , soit en avaries parti- 
culières, soit en avaries grosses quant aux assureurs sur 
corps , dans les divers mouillages de l'ile Bourbon, 339. 

Article 19. Emprunt à la grosse, son utilité, 340 ; mê- 
me contracté au lieu de destination esta la charge de l’as- 
sureur s’il est fait pour réparer les avaries du voyage, 
341 et 342 ; sous la police de. Paris tous emprunts faits 
au lieu de destination, étrangers à l'assureur, 344 ; moins 
précise, police de Bordeaux a le même sens, 345 et suiv.; 
en cas de perte de l’objet affecté à l’emprunt après la fin 
de l’assurance, assuré tenu de restituer le capital et la 
portion de profit maritime qu’il aurait reçue , ne peut exi- 
ger ce capital et ce profit maritime avant la fin de l'assu- 
rance, sans donner caution, 348 et suiv. 

Article 20. franchises d’avaries particulières sur cer- 
tains objets, leur raison , 351 ; Marchandises franches de 
toute avarie, sauf aux cas d’abordage et d’échouement avec 
bris, 352 et 353 ; Franchises partielles sur autres marchan- 
dises, tableau, 354 ; Franchise de coulage ordinaire, indé- 
pendante de la franchise de coulage extraordinaire, 355; 
calculée sur la valeur assurée, 356; coulage extraordinaire 
seul doit être compté dans le calcul de la perte des trois 
quarts , 357 ; Clause franc d'avaries stipulée par la police , 
réputée non écrite en cas de sinistre majeur, 358 et 359 ; 
Assurance par séries, effet et utilité, 360. 

Article 2t. Avaries particulières composées de frais ou 
provenant d’une contribution proportionnelle, remboursées 
sous retenue de I p. °/„, réglées indépendamment des avaries 
matérielles , 361 . 

Article 22. Assurance limitée ou illimitée; toute assu- 
rance présumée limitée à la valeur de l’objet en risque , 362 
et suiv.; non solidarité des assureurs, stipulée explicitement 
par la police de Bordeaux , implicitement par celle de Pa- 
ris ; influence de la solidarité sur le premier et le dernier 
ressort , 364 et 365. 
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Article 23. Indemnités réglées suivant lois et usages 
français , 366. 

Article 2*. Sous le Code, pertes payables trois mois 
après la signification du délaissement , avaries dès que la 
justification en est faite; sous la police, perles et avaries 
payables quinze jours après remise des pièces justificatives, 
367; Justifications à la charge de l’assuré, 368 ; 1° existence 
du navire au temps et au lieu du sinistre , existence des fa- 
cultés à la même époque , toute espèce de preuve admise , 
369 ; valeur probante du connaissement , 370 et en note ; 
clause que dit itre, 371 ; chargement pour le compte du 
capitaine, d’un passager ou d’un homme d’équipage , 372; 
dispense de prouver le chargé, licite mais dangereuse , 373; 
2° identité du navire doit être prouvée , 374; 3° ainsi que la 
réalité et le caractère fortuit du sinistre, 375; Créancier peut 
faire assurer la chose de son débiteur, 378 et suiv.; Sous la 
police, assureur doit payer à tout porteur de la police et des 
pièces justificatives, dans le droit commun question préala- 
ble de propriété ne peut être soulevée, excepté quand la qua- 
lité du propriétaire aggrave le risque, ou quand l'assurance 
est faite par mandataire, 380 et suiv.; Clause pour compte 
de qui il appartiendra , ne révèle plus à elle seule la si- 
mulation du pavillon ou de la marchandise , 385. 

Article 25. Billet de prime compensablc avec la perte 
survenue avant son échéance, 386. 

Article 26. Non paiement delà prime constaté , faculté 
à l’assureur d’exiger caution ou d’ànnuller l’assurance, 387. ► 

Article 27. Dans le droit commun , changement du ca- 
pitaine désigné , cause de ristourne , 389 ; sous la police , 
capitaine peut être remplacé par tout autre, excepté par un 
capitaine de nation ennemie , 390 et suiv. 

Article 28. Lois et réglemens maritimes en vigueur, obli- 
gatoires pour les assurés et les assureurs, 392 et 393. 

Article 29. Assurance faite après cessation du risque, 
valable si l’événement est ignoré des parties , 394 ; nulle, 
si l’événement était connu ; présomption légale , juris et de 
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jure, delà lieue et demie à l’heure, 395; effacée par la 
clause d'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles insérée 
dans la police , 39# et 397 ; effets de la présomption de la 
lieue et demie à l'heure , 398 et suiv. 

Article 30. (De la police de Bordeaux. ) Avis , réclama- 
tions, etc., doivent être adressés, avec les pièces nécessaires, 
à l’assureur désigné , 402. 

Énonciation du pour compte, 405 ; elause pour compte de 
qui il appartiendra, ses effets, 406 ; L’assureur n'a point 
d’action solidaire contre le commettant , 407 ; exception , 
408 et suiv. ; Commissionnaire a sur les choses assurées le 
privilège de l’article 93 du Code de commerce , 412 . 

POLICE DE MARSEILLE, t. Il, p. 345. 

Deux polices principalement usitées à Marseille , 413 ; 
non solidarité des assureurs stipulée par la Réunion des né- 
gocians-assureurs , 414. 

Article 1 er . Assureurs, risques à leur charge, 415; Ré- 
pondent, sous l’ancienne police, des risques de guerre et de 
paix , 416. 

Article 2. Risques de guerre , contrebande , commerce 
prohibé ou clandestin , vice propre, frais d’hivernage* de 
quarantaine , de jours de planche , ne sont pas à la charge 
des assureurs , 41T et suiv.; frais de quarantaine , d’hiver- 
nage , de jours de planche, à leur charge quand ils ne sont 
pas fortuits ,419. 

Article 3. Commencement et lin des risques sur facul- 
tés, 420 ; Risques d’alléges à l'embarquement et au débar- 
quement , de transbordement dans les fleuves, et rivières, 
pour l’entrée et la sortie des lazarets , à la charge des as- 
sureurs , 421 et 422 ; Augmentation de prime pour surve- 
nance de guerre , doit être convenue , tribunaux en dé- 
terminent le taux , 423 ; sous l’ancienne police ce taux 
fixé par amis communs , 424 ; caractère de l’état de guerre, 
425 ; règles à suivre par les arbitres, 426 ; mômes principes 
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suivis au cas d'une réduction de prime convenue pour sur- 
venance de paix , 427. 

Article 4. En cas d’assurance ù prime liée , à terme ou 
avec faculté d’escales , risques continuent sur les objets 
pris en remplacement des premiers , différences avec la po- 
lice de Paris, 428 et 429. 

Article 5. Commencement et lin des risques sur corps , 

430. 

Article P. Faculté de dérouter , rétrograder et faire 
échelle partout où besoin sera pour accomplir le voyage , 

431. 

Apitcle 7. Assurance sur navire indéterminé , résiliée 
faute par l'assuré d’avoir fait connaître le nom du navire 
Jaiis un délai variable suivant le voyage , 431 bis. 

Article 8. Pans les assurances à terme ou sur argent à 
la grosse , assureurs francs de toute avarie , 432 ; si les as- 
sureurs se chargent, par stipulation, des risques à terme, la 
fin de chaque voyage déterminée comme dans l’article 5, 433. 

Article 9. Délaissement pour défaut de nouvelles, admis 
en cas de guerre, après le délai de l’article 387 du Code, hors 
le-cas de guerre , après des délais plus courts , mais varia- 
bles suivant le voyage , 434. 

Article 10. Avaries grosses, payées sous retenue de 
1 p. °/o, sur monnaies et matières d'or et d'argent, de 3 p.°/ 0 
sur autres objets, 435; Jamais cumulées avec les avaries 
particulières sur corps, non plus que celles d'aller avec 
celles de retour , 436. 

Article 11. Avaries particulières sur corps, payées sous 
retenue de 3 p.°/ 0 de la somme assurée, 437; déduction pour 
différence du vieux au neuf sur le prix des objets achetés en 
remplacement de ceux détruits , usages de Marseille , 438 ; 
Pans les risques de pèche , assureurs exempts de pertes et 
avaries sur ancres , chaines , etc., 439; Ancienne police ne 
stipule aucune réduction pour différence du vieux au neuf, 
440. 

Article 12. Objets francs de toute avarie particulière. 
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Objets soumis à des franchises partielles , 4*1 et suiv .; As- 
sureurs non responsables de la mort des animaux , ni du 
coulage des liquides ordinaire ou extraordinaire, 443; Dans 
les cas donnant lieu à délaissement, franchise de toute ava- 
rie convertie en retenue de 20 p. °/o , 444 ; Sous 1 ancienne 
police la franchise sur objets omis, déterminée par analogie, 
fixée sous la nouvelle à 5 p. 0 / 0 , 445; Sous la nouvelle police, 
mais non sous l’ancienne, les franchises fixées par l'article 
ne se prélèvent que sur les avaries matérielles , les avaries 
provenant de frais ou de contribution remboursée s sous re- 
tenue de 1 p. %, 446. 

Article 13. Abréviation des délais en cas de défaut de" 
nouvelles, et exclusion des risques de guerre , seules dé) >- 
galions apportées par la polifce à la théorie du Code sur le 
délaissement, 447 ; Sous la police, action d'avarie soumise, 
dans les cas de délaissement, aux releuues fixées dans l'ar- 
ticle 12, 448. 

Article 14. Assurance par série, 449; toute fraction de 
série jointe à la série précédente , influence de celte clause 
sur le premier et le dernier ressort, 450. , 

Article 15. Engagemeut des assureurs limité à la som- 
me souscrite par chacun d'eux, 451. 

Article 16. Époque et mode de paiement des perles et 
des avaries, 453 et suiv. 

Article 17. Avis, communications , etc., adressés avec 
les pièces justificatives au gérant de la Réunion , toutes si- 
gnifications faites au même, en un seul acte pour tous les as- 
sureurs , 456. 

Article 18. Adhésion des assureurs étrangers à la Réu- 
nion à la clause précédente , et pouvoir donné par eux au 
gérant, 457. 

Article 19. Prime payable en billets non négociables, ou 
comptant sous escompte, 458 et 459. 

Article 20. Droit de ristourne, sous le droit commun, 460; 
sous la police, fixé au cinquième de la prime, si le ristourne 
excède 5 p. % de la somme assurée , 461 ; sous l'ancienne 
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police, ristourne payé lors de l'admission du ristourne, sous 
la nouvelle, perçu du moment de la restitution ou de la ré- 
duction du billet ou de la prime, 462. 

Article 21. Billets de prime, échus ou non , compensa- 
bles avec la somme due par les assureurs, 463. 

Article 22. Lois et réglemcns maritimes en vigueur, 
obligatoires pour les assurés et les assureurs, 464. 

Article 23. Assurance sur bonnes ou mauvaises nou- 
velles, 465 ; Assurance de la prime des primes et de l'es- 
compte, 466; Prime, nature, taux, époque de paiement, 468; 
Stipulation de non solidarité, 469 ; Énonciation du pour- 
compte, 470. 

POLICE DU HAVRE, t. II, p. 401. 

Courtier, navire, capitaine , renvois sous chacune de ces 
rubriques, 471 et suiv-; énonciation du pour compte , 478.' 

Article 1 er . Risques à la charge des assureurs, 479. 

Article 2. Assureurs ne répondent ni des risques de • 
guerre , 480 ; ni du vice propre , 48t ; ni des risques de 
contrebande, de commerce prohibé ou clandestin , ni de' 
la baraterie envers les armateurs, les propriétaires de na- 
vire et leurs ayant droit, quand le capitaine est de leur 
choix, 482. 

Article 3. Avaries particulières sur marchandises ne 
provenant que de frais, et toutes avaries grosses, rembour- 
sées sous retenue de 1 ou 2 p. °/ 0 , suivant le voyage , 483. 

Article 4. Avaries particulières sur corps , matérielles 
ou non , remboursées sous retenue de 3 p. °/„ de la valeur 
assurée, 484. . 

Article 5. Avaries grosses, réglées séparément des ava- 
ries particulières; Avaries sur corps grosses ou non, réglées 
par chaque voyage d'aller et de retour, chaque escale faite 
pour prendre ou laisser une partie majeure du chargement 
étant réputée voyage , 485 et 486. 

Article 6. Réduction d’un tiers sur le coût des objets rem- 
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plaçant ceux détruits, pour différence du vieuxan neuf, d’un 
cinquième surles corps d’une valeur de 300 fr. par tonneau, 
de 15 p. °/ 0 sur câbles et ancres , 187 ; Assureurs exempts 
des vivres et gages pendant les réparations du navire vis- 
à-vis les assurés sur corps seulement , affranchis des frais 
de quarantaine, 488 ; Indemnité en cas d'avarie grosse cal- 
culée sur la valeur assurée , 489 ; Prime des emprunts à la 
grosse, à la charge des assureurs seulement jusqu’au lieu 
du reste, supportée par les assureurs et par les assurés dans 
la proportion de leur part dans les dépenses, 490. 

Article 7. Franchises sur les avaries matérielles par- 
ticulières, 491. 

Article 8. Objets francs de toute avarie corporelle, et ne 
pouvant donner lieu à délaissement hormis les cas d’abor- 
dage et d’éehouoment ; Retenue de 15 p. °/ 0 sur avaria cau- 
sée par abordage et par échouement avec bris ; Franchise 
d’avarie réputée non écrite dans les cas qui donneraient lieu 
au délaissement, 492; Franchise de coulage indépendante 
de celle du coulage ordinaire, 493. 

Article 9. Objets assurés toujours divisés par séries , 
tarif des séries , 494. 

Article 10. Délaissement des facultés restreint au cas pré- 
vu par l’article 394 du Code, cl au cas de perte ,ou détério- 
ration matérielle des trois quarts, 495 ; cas d’échouement 
avec bris exclu comme tout autre malgré l’article 8, 496; 
délaissement du corps admis au cas où les travaux à faire 
excèdent les trois quarts de la valeur assurée, 497. 

Article 11. Assurés chargés de veiller à la salvation 
et conservation des effets assurés , même de les faire ven- 
dre et d’en distribuer le prix, 498. 

Article 12. Indemnités pour avaries, réglées à la fin 
des risques , 499 ; Assureur jamais tenu au-delà de la 
la somme souscrite par lui ; non-solidarité stipulée impli- 
citement, 500. 

Article 13. Assureurs exempts des risques sur embar- 
cations, ustensiles, etc., pendant la pèche, et des pertes 
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d’ancres et cables dans les mouillages de l’ile Bourbon, 50i. 

Article 14. Assuré obligé de faire cesser l'indétermina- 
tion du navire dans certains délais, peine de résiliation, 
502. 

Article 15. Exemption de certains risques dans les as- 
surances à 1er me. 503. 

Article 16. En cas d’assurance à prime liée, augmen- 
tation de prime pour prolongation de séjour, après un cer- 
tain délai, assurance résiliée après le neuvième mois, les 
deux ti'.rs de la prime liée et l’augmentation de prime 
acquis à l’assureur, obscurités de l’article, 504. 

Article 17. Quotité du droit de ristourne, délai pour 
demander le ristourne, 505 ; droit de ristourne doublé après 
ces délais, 506; ainsi que les primes des échelles non in- 
diquées par les assurés, 507. 

Article 18. Délaissement du corps pour défaut de nou- 
velles après délais plus courts que ceux du Code , 508 et 
509 ; délais pour le délaissement, les mêmes que ceux du 
•'.ode, 510 ; article 376 du Code applicable sous la police, 
511. 

Article 19. Risques de quarantaine, supportés par les 
assureurs au lieu d’arrivée sans augmentation de prime, 
ailleurs moyennant augmentation, 512. 

Article 20. En cas d’estimation agréée, valeur suffisam- 
ment justifiée parla police, 513. 

Article 21. Commencement et fin des risques sur corps, 
514. 

Article 22. Commencement et fin des risques sur fa- 
cultés, 515 ; dans l’assurance à prime liée, risques conti- 
nuent sur les objuls substitués aux premiers, 516 ; Risques 
de transport immédiat de bord à terre et de terre à bord 
à la charge de l’assureur dans lous les cas, 517. 

Article 23. En cas de perte du navire, armateur passi- 
ble des gages dus à lequipage antérieurement au voyage 
pendant lequel survient le sinistre, 518; même en cas 
d’assurance à prime liée, 519. 
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Article 24. Primo payée au moyen d'un mandat tiré par 
l’assureur, 520 ; Perles et avaries en billets à l'ordre de l’as- 
suré, à trois mois du jour de la remise des pièces justifica- 
tives, 521 ; Assurance payable à l'assuré ou sur sa procu- 
ration, 522; Prime «impensable avec l’indemnité due, 523; 
Débiteur peut se libérer par anticipation , avec bonification 
de 1/2 p. 0/0 par mois, 524 ; Droit de ristourne et augmen- 
tations de prime reconnus après l’échéance de la prime , 
payables comptant, 525. 

Article 25. Tous avis et communications ne changeant 
rien à l’objet du contrat, visés par le plus fort souscripteur; 
Assuré dispensé de signifier les nouvelles insérées dans le 
Journal du Ilavre, 526. 

Article 26. Police non signée par l’assuré avant d'étre 
close par le courtier, résiliable au profit de l'assureur, 527. 

Assurance faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles ; 
Énonciation du pour-compte, 528. 

POLICE DE NANTES , t. Il, page 457. 

Navire , capitaine , etc. , renvois aux rubriques corres- 
pondantes de la police de Paris, 52 9 et suiv. 

Énonciation du pour-compte, 534 ; Objets assurés, leur 
indication , 535 ; leur estimation, 536. 

Quelles choses sont couvertes par l’assurance sur corps , 
537 ; Étendue de l'assurance sur facultés , 538 ; Capitaine 
peut être reçu ou non reçu, ou remplacé par tout autre, 539. 

Article 1 er . Assurances faites sur bonnes ou mauvaises 
nouvelles, 540; Prime, payable en billets, «impensable avec 
l’indemnité due en cas de perle, 541 . 

Article 2. Assureurs répondent des risques de guerre et 
de paix , 542 ; de la baraterie, 543 ; des dommages causés 
par corsaires barbaresques ou indépendans, 544. 

Article 3 Vice propre , frais de quarantaine , contre- 
bande et commerce clandestin , baraterie , seulement à l’é- 
gard de l’armateur, dans le cas de contrebande ou de eom- 
i. b 
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merce clandestin , ne sont pas à la charge des assureurs , 
545 et suiv. 

Article 4. Augmentation de prime, due en cas d hostilité 
de la part d’une puissance maritime reconnue, 549, 550 ; 
fixée par cinq arbitres nommés par la chambre de com- 
merce, 551. _ - 

Article 5. Dans les assurances à l'année, risques dans la 
Baltique du 1 er octobre au 3 1 mars passibles d’augmenta- 
tion de prime, 552; Assureurs exempts des risques de blocus 
otliciellemënt connu au lieu et avant la date du départ, 553. 

Artiçle 6. Risques de quarantaine, assureurs en répon- 
dent, sans augmentation de prime au lieu d arrivée; ailleurs, 
moyennant augmentation, 554. 

Article 7. Commencement et lin des risques sur facul- 
tés, 555. 

Article 8. Commencement et lin des risques sur corps , 
35G et suiv . 

Article 9. Assuré sur ou par navire désigné, peut retar- 
der le départ pendant un certain délai, moyennant augmen- 
tation de prime de 1 p. °/o ; après un second délai, le con- 
trat est annuité , 558. 

Article 10. Assuré sur navire indéterminé, obligé de dé- 
clarer le nom du navire dans un certain délai , à peine de 
résiliation , et de 1 p. °/ 0 de ristourne, 559. 

Article 11. Droit de ristourne fixé à 1/2 p. °/o dans 
les assurances par navire indéterminé ,à 1/4 p. »/<, en tout 
autre cas, 560. 

Article 12. En cas d'assurance à prime liée, augmenta- 
tion de prime pour prolongation de séjour, résiliation apres 
le douzième mois, deux tiers de la prime liée et l’augmen- 
tation due pour prolongation de séjour, acquis aux assu- 
reurs, 562; rédaction vicieuse, difficultés , 563 et suiv. 
Article 13. Assurés chargeurs , dispensés de rapporter 

des certificats de visite, 566. 

Article 14. Franchises partielles d avaries particulières 
sur certaines marchandises, 567. 
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Article 15. Marchandises franches de toute avarie; 
Marchandises franches d'avaries provenant de la rouille, 
de coulage, de fragilité, sauf en cas de naufrage ou d’é- 
choueinent avec bris, 568 ; Dans les cas qui donnent lieu 
au délaissement, assuré garde l’option donnée par l’arti- 
cle 409 du Code, en subissant, au cas de naufrage cl d’é- 
chouement avec bris, les retenues lixées, 569. 

Article 16. Avaries particulières sur corps, payées sous 
retenue de 3 p. °/ 0 , 570; Réduction du tiers, pour différence 
du vieux au neuf, sur le coût des objets remplaçant ceux 
détruits, 571 et suiv.; ne se fait point sur les ancres et chaî- 
nes, ni sur la main-d’œuvre , 573 et suiv.; applicable aux 
avaries grosses, malgré le silence de la police, 575. 

Article 17. Dans les assurances sur navires destinés à la 
pèche, assureurs exempts d'avaries sur ■. ns'ies d, p '. i 
de pertes sur câbles et ancres pendant le Mouillage, 576. 

Article 18 . Avaries grosses remboursées sous retenue de 
3 p. °/o de l’estimation portée sur la police, 577, 578. 

Article 19. Assuré qui s’est réservé le fret, passible de 
la contribution du fret aux avaries grosses , 579. 

Article 20. Avaries grosses et particulières réglées sépa- 
rément, 580; Avaries quelconques réglées distinctement par 
chaque escale, 581. 

Article 21. Échouement avec bris, cas de délaissement 

s’il en résulte perte ou détérioration des trois quarts 582 
583. 

Article 22. Assuré obligé de veiller à la conservation 
des objets sinistrés, pouvoirs à lui donnés, 584. 

Article 23. Défaut de nouvelles, cas de délaissement, 
délais du Code abrégés, 585. 

Article 21. Assurance payée en entier, s’il y a délais- 
sement accepté ou validé, 586. 

Article 25. Mêmes cas de délaissement que sous le Code 
587. 

Article 26. Avaries et pertes, époque de paiement, 588 
et suiv. 
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Article 27. Assureurs (‘ nus solidairement, jamais au- 
delà de la somme assurée, 091. 

Article 28. Avis, communications, etc., visés par l'apé- 
riteur de la police, 592. 

Article 29. Contestations, vidées en dernier ressort par 
trois arbitres , comment ils seront nommés, caractère de 
leur arbitrage, comment ils devront procéder, 593 et suiv. 

Renonciation à toutes lois, ordonnances et règlemens 
contraires à la police, 601. 

Date de la police, 602. 

POLICE DE ROUEN, t. H, page 515. 

Navire, capitaine, etc., renvoi aux rubriques corres- 
pondantes delà police de Paris, 603 et suiv. 

Énonciation du pour-compte, 609 et 610. 

\rticlk l pr . Obligations respectives des assureurs et des 

* assurés, 611. 

Article 2. Risques à la charge des assureurs, 612. 

Article 3. Risques de guerre, y compris les molestations 
des gouvernemens reconnus , vice propro , contrebande, 
commerce clandestin , baraterie du patron envers les pro- 
priétaires du navire ou leurs ayant-droil quand elle est ac- 
compagnée de fraude et que le capitaine est de leur choix , 
vivres et gages vis-à-vis les assureurs sur corps pendant les 
réparations du navire, frais quelconques de quarantaine , 
ne sont pas à la charge des assu reurs , 614 et suiv. 

Article 4. Risques de quarantaine à la charge des assu- 
reurs moyennant augmentation de prime , 621 . 

Article 5. Commencement et fin des risques sur corps , 
622. 

Article 6. Commencement et fin des risques sur facul- 
tés , dans l’assurance à priifle liée ou à terme ils continuent 
sur les objets substitués aux premiers ; F rais de transport de 
bord à terre et de terre à bord à la charge des assureurs, 623 

Article 7. Avaries sur corps de navire remboursées sous 
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retenue de 3 p. 0 / o , 624"; Réduction d'un tiers , pour diffé- 
rence du vieux au neuf, sur le coût des objets remplaçant 
ceux détruits, 625 ; dans les voyages de long cours n’a lieu 
que sur objets sujets à dépérissement , d’un sixième sur 
chaînes en fer, 626 et suiv. 

Article 8. Assureurs exempts de la perte des câbles, an- 
eres , ustensiles de pèche , résultant du mouillage aux lieux 
de pêche , 628 ; franchises spéciales pour navires faisant la 
pèche à Terre-Neuve , 629. 

Article 9. Franchises partielles sur certaines marchan- 
dises ; Franchise de coulage , 630. 

Article 10. Avaries particulières provenant de frais, 
remboursées sous retenue de 1 p. °/ 0 , cumulées avec ava- 
ries matérielles, 631. 

Article 1 1 . Avaries grosses , remboursées sous retenue 
de. 1 p. °/ 0 dans les voyages de long cours , de 3 p. °/„ sur 
corps dans les voyages de cabotage , 632. 

Article 12. Marchandises franches :1c to ile avarie hors 
les cas d'abordage ou d'échouemenl , avaries payées alors 
sous retenue de 15 p. «>/„ , 633. 

Article 13. Assureurs exempts d'avaries provenant de 
vice propre . 634. 

Article 14. Avaries grosses et particulières , d'aller et 
de retour , réglées séparément , 635, 

Article 15. Franchises stipulées aux articles 7, 8, 9, 10 , 

1 1 et 12 , prélevées sur la somme assurée , 636. 

Article 16. Franchises sur avaries grosses, ou prove- 
nant de frais , sur corps ou sur facultés , calculées suivant 
le réglement fait au port de déchargement , 637. 

Article 17. Frais de relâche , réglés et payés à la fin du 
voyage , 638 ; Assureurs jamais tenus au-delà de la somme 
assurée , 639. 

Article 18. Dans les assurances à terme, assureurs 
exempts de certains risques du 1" octobre au 1 er avril, 640. 

Article 19. En cas d’assurance A prime fiée , augmenta- 
tion de prime pour prolongation de séjour après un certain 
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délai , au douzième mois expiré assureurs déchargés, les 
deux tiers de la prime liée et l’augmentation pour prolon- 
gation leur étant acquise , GM et suiv. 

Article 20. Assurance en prime simple, ristournée faute 
d’aliment; Droit de ristourne réduit à 1/4 p.%, 644. 

Article 21. Trois cas de délaissement du corps , 645 ; 
deux cas de délaissement des facultés , 646 H suit.; Aban- 
don des liquides peut être fait si le navire se trouve dans l’un 
des cas prévus par l’article 369 du Code , hormis ceux de 
guerre , les marchandises fussent-elles sauvées en tout ou 
en partie , 649. 

Article 22. Gages dus à l'équipage antérieurement au 
vovage pendant lequel survient le sinistre , à la charge de 
l'assureur, même en cas d'assurance à prime liée, 650, 651 . 

Article 23. Pertes et avaries , époque et mode de paie- 
ment , 652 et suiv. 

Article 23. Assurés dispensés de faire signifier les évé- 
neinens , s’ils sont publiés dans le Mémorial et dans le 
Journal du Havre , 655. 

Article 25. Faculté de faire toutes échelles, en montant, 
descendant , rétrogradant , accordée moyennant 1/4 p. % 
d augmentation de prime, 656 ; assuré obligé de déclarer 
exactement les échelles, 657 ; Faculté accordée de, toucher 
au Havre ou à Honfleur, d’y transborder en remontant , 
de relever d’un côté à l’autre du port de Rouen sans aug- 
mentation de prime , 658. 

Article 26. Capitaine peut être reçu ou non reçu , ou 
remplacé, orthographe de son nom ne préjudicie pas, 659. 

Article 27. Lois et réglemens maritimes, obligatoires , 
660. 

Article 28. Contestations jugées par trois arbitres, négo- 
cians ou anciens négocians de Rouen , 661 , 662. 

Billets de prime doivent être remis dans le mois de la si- 
gnature de la police , 664 . 

Assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, 
665. 
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POLICE I)E DUNKERQUE , I. Il , pag. 562. 

. Assuré , courtier , etc. Renvoi sous les rubriques cor- 
respondantes de la police de Pat is , 667 et suiv. 

Pavillon. Utilité de son indication , 671. 

Article t er . Assureurs , risques à leur charge, 676 ; Ré- 
pondent des risques de quarantaine sans augmentation de 
prime dans le port de Dunkerque ou dans les bassins du 
Havre ; ailleurs, moyennant une surprime variable suivant 
les lieux, 677. 

Article 2. Risques de guerre , arrêts approuvés par ou 
contre la puissance sous le pavillon de laquelle sont les ob- 
jets assurés, contrebande, commerce prohibé ou clandi tin, 
baraterie de patron à l’égard des armateurs , des propr, - 
laires du navire ou de leurs avant-droit quand le capitaine 
est de leur choix , vice propre , ne sont pas à la charge des 
assureurs, 678 et suiv.; Dans les assurantes é temps, assu- 
reurs exempts des risques de pèche et de ceux de certaines 
mers pendant certaines saisons , 681 ; Dans les assurances a 
prime liée, exempts des risques de Saint-Pierre et du Mouh 
pendant l’hivernage , 682. 

Article 3. Commencement et fin des risques sur facul- 
tés et sur corps ; Assureurs responsables du transport de 
bord à terre et de terre à bord, 683, 686. 

Article A. Trois cas de délaissement du corps , délais au 
cas de défaut de nouvelles, 687 et suiv. ; trois cas de délais- 
sement des facultés, 691, 692 ; détérioration des trois quarts 
doit être matérielle, 693 ; Assuré tenu de veiller au sauve- 
tage des objets sinistrés, 69t. 

Article 5. Avaries grosses, remboursées sous retenue de 
3 p. % de la valeur assurée ; assureurs exempts de la 
portion d’avaries grosses incombant au fret , 695. 

Article 6. Avaries particulières sur corps , remboursées 
sous retenue de 3 p. °/ 0 de la valeur assurée , 696; Assuré 
sur navire construit en sapin, obligé de le déclarer, 697 ; 
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Au cas d'assuiance à prime lice ou à terme , chaque voyage 
réglé séparément , commencement et fin du voyage détermi- 
nés comme en l’article 3 , 098 ; En cas de délaissement, ar- 
mateur passible des gages dus à l'équipage antérieurement 
à l'embarquement de la cargaison existant à bord au mo- 
ment du sinistre ; le fret, si elle est sauvée, compris dans le 
délaissement , 699; Réduction d’un tiers pour différence du 
vieux au neuf sur le coût des objets remplaçant ceux dé- 
truits , point applicable aux ancres , d’un sixième sur les 
chaînes et câbles en fer, 701; Môme réduction dans tout ré- 
glement d’axaries grosses, 702; Frais d’hivernage et de 
quarantaine, jamais admis comme avaries particulières, 
703 ; Pans les risques de pèche, assureurs exempts des per- 
tes et avaries sur pirogues-baleinières, ustensiles, etc., pen- 
dant la pêche et le mouillage , 701. 

Article 7. Avaries grosses et particulières, d’aller et de 
retour, réglées séparément, 705; Avaries particulières pro- 
venant de frais étrangers â la nature des marchandises, ou 
de contribution proportionnelle, remboursées sous retenue 
de 1 p. % de la somme assurée , 706. 

Article 8. Franchises partielles d’avaries particulières 
sur certaines marchandises , 707. 

Article 9. Avaries particulières sur liquides en futailles, 
remboursées sous retenue de 10 p. °/ n , sans égard au cou- 
lage déroute, 708 

Article 10. Objets francs d’avaries particulières maté- 
rielles ; en cas d’abordage ou d’éeliouement avec bris, ava- 
ries sur ces objets payées sous retenue de 25 p. % de la 
valeur assurée, 709. 

Article 1 1 . Avaries particulières matérielles sur autres 
marchandises, remboursées sous retenue de 5 p. °/ 0 , 710. 

Article 12. Assuré sur navire indéterminé, obligé de 
faire connaître le nom du navire dans un certain délai, à 
peine de résiliation ; Droit de ristourne de 1 p. °/ 0 dans les 
voyages au long cours, et de 1/2 p. % pour le cabotage, 711. 

Article 13. Assurés sur facultés indéterminées obligés 
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de régulariser leurs poi.-es dans un certain délai, faute de 
quoi ils perdent tout recours eu cas d’avarie, la prime de- 
meurant acquise à l’assureur, 712 et suit. 

Article 14. Pertes et avarit.--, époque et mode de paie- 
ment ; retenue de 3 p. °/„ sur les pertes, 714 et suiv. ; Pri- 
mes et surprimes , compensables a\ ec les indemnités ducs 
pour le risque objet de la réclamation, 715. 

Article 15. Assurance est faite sur bonnes ou mauvai- 
ses nouvelles, 718. 

Article 16. Renonciation à l’article 332 du Code pour 
non désignation de l’espèce du navire, 7Î9. 

Article 17. Expertise en cas d’avaries , assurés tenus 
d’en donner avis aux assureurs à peine d’en payei tes 
frais, 720. 

Article 18. Assurance par série, abandon jamais fait par 
série, 721 et suiv.; Franchises toujours calculées sur la va- 
leur assurée, 723. 

Article 19. Toutes échelles permises moyennant sur- 
prime de 1/3 p. °/ 0 par chaque, 725 ; même en remontant 
fleuves ou rivières moyennant surprime de 1 p. °/ 0 par 
échelle, 726 ; certains parages exceptés, 727. 

Article 20. Prime, surprime et ristourne , époque et 
mode de paiement, 728. 

Article 21 . Surprime proportionnelle due si, à l’expi- 
ration de l’assurance à terme, le navire est en mer, 729, 
730 ; Droit de ristourne fixé à 1/4 p. °/„; Prime calculée par 
période do temps, toute période commencée comptée com- 
me finie, 732. 

Article 22. Assureurs jamais tenus au-delà de la som- 
me assurée, solidarité, 733 ; Indemnités pour sinistres ou 
avaries. toujours réglées suivant les lois et usages de France, 
734 ; Assureurs jamais appelés en justice hors de leur do- 
micile, 7 35. 

Article 23. Police transcrite sur timbre aux frais dé 
l’assuré, 736; Cas non prévus par la police, décidés par 
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les lois françaises et les usages de la place ; Assureurs éli- 
sent domicile chez leurs agens, 737. 

Conditions particulières, 738 ; Armement et corps assu- 
rés distinctement, 740; Capilainc peut être remplacé par 
tout autre, 741 . 

Estimai ion des objets assurés, renonciation à toute au- 
tre, 74-2 ; Y r aleur d'armement graduellement remplacée par 
les produits de pèche, 743 ; Assuré jamais obligé, en cas 
de perte, de justifier le chargement de ces produits, dans 
aucun cas il n’y a lieu à ristourne pour moindre valeur; 
excédant peut être assuré, 744. 

Avaries sur produits de pêche, payées sur le pied de la 
valeur convenue, 745; Jet, pertes et avaries sur objets d'ar- 
mement, ustensiles et produits de pêche, pendant la pêche 
et le mouillage sur les lieux, ne sont pas à la charge des 
assureurs, 740. 

En cas d'abandon, assureurs n’ont droit à aucun fret sur 
le sauvetage, 7'.7; N’ont droit aux objets existant au mo- 
ment du sinistre qu’à concurrence de la valeur affectée à 
l’armement, 748. 

Abandon pour défaut de nouvelles autorisé après un 
an, 749. 

Si le navire assuré pour deux voyages n’en fait qu’un , 
ristourne de 1/2 p . °J 0 acquis à l’assuré, 750; Ristournes ré- 
gularisés dans quinze jours de l’arrivée, à peine de payer 
1/2 p. o/o, 751. 

Vivres et gages pendant les réparations, non à la charge 
des assureurs, 752. 

Date de la police, 753. 

POLICE DE BAYONNE, t. II, p. 625. 

Deux formules d’assurance usitées à Bayonne, 7i>4. 

Navire, capitaine, etc. Renvoi sous les rubriques corres- 
pondantes de la police parisienne, 755 et suiv. 

Article l or . Risques à la charge des assureurs, 766, 767 . 
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Article 2. Risques de guerre, vice propre , contrebande 
et commerce clandestin , baraterie de patron à l’égard des 
propriétaires de navire ou de leurs ayant-droit , lorsqu’elle 
est accompagnée de dol ou dp fraude et que le capitaine est 
de leur choix , vivres et gages vis-à-vis les assurés sur corps 
pendant les réparations du navire , frais quelconques de 
quarantaine et d’hivernage, perles, jets, dommages , avaries 
des marchandises placées sur le lillac, ne sont pas à la char- 
ge des assureurs, 768 et suiv. ; Police de la Sauvegarde n’af- 
franchit pas les assureurs des dommages survenus aux 
marchandises chargées sur le tillac , des frais d'hivernage 
et de jours de planche, 775. 

Article 3. Risques de quarantaine , assureurs n’en ré- 
pondent pas sans convention expresse , 776. 

Article 4. Commencement et fin des risques sur corps, 
777, 778. 

Article 5. Risques sur facultés , commencement et fin ; 
ils continuent , en cas d'assurance à prime liée , sur objets 
substitués; Transport de terre à bord et de bord à terre à la 
charge des assureurs , 779 , 780; Police de la Sauvegarde , 
conforme à celle de Paris , mais muette sur le transborde- 
ment au Havre pour monter à Rouen, 781. 

Article 6. Avaries sur corps, remboursées sous retenue 
de 3 p. »/o, 782 ; Réduction d'un tiers sur le coût des ob- 
jets remplaçant ceux brisés ou détériorés par fortune de 
mer, ne se fait point sur les ancres , d’un sixième sur les 
chaînes en fer, 783; Prime des emprunts à la grosse con- 
tractés pour réparation en cours de voyage , à la charge 
des assureurs jusqu’au dernier lieu de destination, 784. 

Article 7. Pertes et avaries sur embarcations, ustensiles 
de pèche, ancres, etc., pendant le mouillage dans les risques 
de pèche; perte des ancres, chaînes, câbles, dans les mouilla- 
ges de l’ile Bourbon , ne sont point à la charge des assu- 
reurs, 785 ; Retenues spéciales pour les navires faisant la 
pèche à Terreheuve, 786. 
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Article 8. Franchises partielles d’avaries particulières 
sur cerlaines marchandises , 787. 

Article 9. Marchandises franches de toute avarie parti- 
culière, sinon en cas d'échoiiement et d’abordage; leurs ava- 
ries payées alors sous retenue de 15 p. °/„, 788 ; Franchise 
de coulage sur liquides en fûts, sauf au cas d’abordage et d’é- 
chouement; Franchise de coulage ordinaire variable suivant 
le voyage, 789 ; Sous la police de la Sauvegarde , la retenue 
sur marchandises omises au tableau fixée suivant condi- 
tion particulière, 790. 

Article 10. Franchises précédentes prélevées sur ava- 
ries matérielles ; avaries particulières provenant de frais 
étrangers à la nature delà marchandise ou d’une contribu- 
tion proportionnelle, remboursées sous retenue de 1 p. u / 0 , 
791. 

Article 11-. Objets assurés divisés en séries, 792. 

Article 12. Avaries grosses remboursées sous retenue de 
3 p. »/o ; Portion de ces avaries incombant au fret, jamais à 
la charge de l’assureur sur corps, 793 ; Réduction pour dif- 
férence du vieux au neuf s’exerce sur les indemnités dues 
pour avaries grosses par les assureurs sur corps, 791. 

Article 13. Avaries grosses et particulières, d’aller et de 
retour, réglées séparément, 795 ; Chaque escale faite avec 
mutation de majeure partie des facultés considérée comme 
voyage, 798. 

Article 14. Franchises stipulées aux articles 6, 7, 8, 9 et 
12, toujours calculées sur les sommes assurées, 798. 

Article 15. Frais et dépenses de relâche réglés à la fin 
du voyage ; Assureurs jamais tenus au-delà de la somme 
assurée, 799 et 800. 

Article 16. Dans les assurances à terme, assureurs 
exempts de certains risques du 1 er octobre au 1 er avril, 801 . 

Article 17. Assuré sur navire indéterminé, obligé de 
déclarer le nom du navire dans un certain délai , à peine 
d'annullation do la police, sous un droit de ristourne de 1 
et de 1/2 p. °/o , suivant le voyage , 802 et 803. 
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Article 18. Droit de ristourne fixé ;t l/2p. °/ 0 , 804. 

Article 19. En cas d’assurance à prime liée, augmen- 
tation de prime pour prolongation de séjour après un cer- 
tain délai , après douze mois, assureurs déchargés <le tous 
risques, deux tiers delà prime liée et augmentation de 
prime acquis , 805 ; Prime calculée par période de temps , 
toute période commencée comptée comme finie, 806. 

Article 20. Délaissement pour défaut de nouvelles, dé- 
lais du Code, 807; Trois cas de délaissement du corps , 808; 
innavigabilité relative pour cause d’abordage , 809 ; deux 
cas de délaissement des facultés, 810 ; frais de sauvetage, 
jamais cumulés avec le dommage matériel pour donner lieu 
au délaissement, 811. 

Article 2t. Assuré tenu de veiller au sauvetage et à la 
conservation des objets assurés , 812. 

Article 22. En cas de perte , armateur passible des 
gages dus à l’équipage antérieurement au voyage pendant 
lequel survient le sinistre , même en cas d'assurance à 
prime liée , 813 ; Police de la Sauvegarde ajoute que le fret 
sauvé de ce voyage revient aux assureurs sur corps , 814. 

Article 23. Indemnités pour sinistres et avaries toujours 
réglées suivant les lois et usages de France, 815. 

Article 24. Pertes payées comptant sous escompte de 
1 p. °/ 0 , sur demande de l’assuré appuyée de pièces jus- 
tificatives, 816, 817 ; Sous la police de la Sauvegarde, tou- 
tes pertes et avaries payées comptant, sans escompte, quinze 
jours après la remise des pièces au porteur de cos pièces 
et de la police, 818. 

Article 25. Prime exigible quinze jours après la police 
signée, 821. 

Article 26. Toutes contestations jugées par trois arbitres 
nommés à Bayonne , dispensés des formes et délais de la 
procédure, 822, 823. 

Alticle 27. Assurance faite sur bonnes ou mauvaises 
nouvelles, 824. 

Enonciation du pour-compte, 825. 
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Articles particuliers à la police de la Sauvegarde et du 
Lhogd Bayonnais, 826. 

Article 10. (Police de la Sauvegarde). Police annullahle si 
le départ d’Europe est retardé de plus de trois mois , avec 
1/2 p. °/o de ristourne , 827. 

Article 26. (Idem). Capitaine peut être reçu ou non re- 
çu , ou remplacé par tout autre ; Orthographe de son nom 
non préjudiciable, 828. 

Article 27. (Idem). Lois et réglemens maritimes en vi- 
gueur obligatoires, 829. 

Article 30 (Idem.) Avis , communications , etc., doivent 
être adressés avec les pièces à la direction de la Sauve- 
garde , 830. 
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Tome I er , page 176 , ligne 20 , supprimes ces mois : de 
le réparer, etc. 

Tome II, page 25, ligne 27, au lieu de temps illimité , 
lisez : temps limité. 

Ibid., page 97, ligne 7, placez en ren voi la note suivante : 

« Malgré la rédaction , en apparence absolue du premier 
paragraphe de l’article 12 de la police de Bordeaux, nous 
ne saurions douter que l’article 376 du Code de commerce 
soit applicable sous son empire. 

» Il nous parait évident que la pensée des rédacteurs de 
ce paragraphe s’est portée d’une manière générale sur le 
cas de défaut de nouvelles , et qu'ils n’ont point voulu 
prohiber le délaissement pour cette cause, dans le cas d’as- 
surance à terme. L’article 376 fait corps , pour ainsi dire , 
avec l’article 375; à moins d’une intention contraire for- 
mellement exprimée, qui se réfère au premier se réfère aux 
deux. Notre opinion se trouve, au surplus, pleinement 
justifiée par les termes généraux dans lesquels le deuxième 
paragraphe de l’article 12 de la police bordelaise range le 
défaut de nouvelles au nombre des cas de délaissement du 
corps qu’elle maintient. » 

Ibid. , page 327, ligne 8, après ces mots : dans la ligne, 
ajoutez ceux-ci : et dans la route. 

Ibid., page 365 , ligne 21 , au lieu de : n n 331 , lisez : 
n° 331 (bis.) . 

Ibid., page 510, ligue 20, au lieu de : mineur non éman- 
cipé, lisez : Mineur même émancipé. 

Ibid., page 511, ligne première de la note première, après 
ces mots : Journal du Palais, t., ajoutez le chiffre xxiii. 

Ibid., page 647, ligne 14, supprimez les mots : et encore 
sous une retenue de 15 p. °/ 0 . 
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L'époque qui vit la découverte de l’imprimerie et 
l’invention de la boussole et de la poudre à canon, vit 
naître aussi la lettre de change et le contrat d’assu- 
rance. 

Il semble que le treizième et le quatorzième siècles 
aient eu la mission de résumer le moyen-àge , et de 
préparer les instrumens de ce grand mouvement d'ex- 
pansion et de progrès commercial , dont les expédi- 
tions de Vasco de Gama, les découvertes de Christophe 
Colomb, et les conquêtes de Pizarre et de Fernand Cor- 
tez , donnèrent , dans les deux âges suivans , le glo- 
rieux signal. 

Mais l’industrie, cette récente affranchie, fut si lon- 
gue à briser les derniers anneaux de sa chaîne ; la pré- 
pondérance , et le rang légitime quelle revendique 
enfin, tout haut, dans l’ordre politique et dans l’ordre 
social , lui sont venus par un accroissement si imper- 
ceptible et si lent , que, dans l’énumération des gran- 
des découvertes léguées aux temps mcdcrnes par les 




WllV 



PRÉFACE. 



derniers siècles du moycn-àgc, les historiens oublient 
ordinairement l'invention de la lettre de change , et 
1 invention non moins admirable du contrat d’assu- 
rance. 

La lettre de change contenait, cependant, le germe - 
des théories si peu développées encore du crédit , et 
fut le premier pas vers la substitution de la monnaie 
de papier à la monnaie de métal. Non seulement elle 
a réalisé une immense économie de travail et de 
temps , en supprimant le transport en nature des va- 
leurs monétaires, mais elle a grandement contribué 
à fonder celte fraternité commerciale, qui , en dépit 
des diversités de religions, de lois, de patrie, de mon- 
naies , de langages et de préjugés , unit, depuis sept 
cents ans, dans un même but, et sous un même dra- 
peau , les commerçans de tous les pays. Elle a fait 
plus encore, elle a créé l’industrie de la banque , in- 
connue et presque impossible avant elle ; par cette 
création , elle a concentré entre les mains d’un petit 
nombre la manutention des capitaux , c'est-à-dire , 
d une grande partie des inslrumens de travail; prépa- 
rant ainsi, à son insu, le jour où le banquier exercera, 
au nom de la société, sur l’emploi et sur la distribution 
de la richesse , la surveillance et le contrôle que l’in- 
térêt privé remet déjà d une manière imparfaite en ses 
mains. ^ 

Le contrat d’assurance, dont nous voulons retracer 
brièvement l'origine , ne fut pas une invention moins 
heureuse ni moins féconde. 

Comme la lettre de change fut la patronne des gran- 
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des opérations de la banque, de même le contrat d'as- 
surance est en quelque sorte le père des grandes en- 
treprises maritimes. 

En répartissant, sur le plus grand nombre possible 
de tètes et de fortunes, les chances des expéditions ma- 
ritimes qui engloutissent si aisément tant de richesses 
dans un seul sinistre , il a véritablement multiplié 
les capitaux , rendu possibles à une seule maison des 
opérations qui, sans lui, eussent: réclamé le concours 
de plusieurs, donné à l’armateur, sinon la garantie 
du succès, au moins la certitude de recouvrer toujours, 
à peu de chose près , sa mise dehors , attiré dans nos 
ports des capitaux qui ne semblaient point devoir sui- 
vre cette route , encouragé les constructions nava- 
les , multiplié les expéditions , et, peut-être , sans 
mériter le reproche d’exagération, faut-il , en grande 
partie, attribuer à son influence les progrès rapi- 
des que la navigation européenne a faits depuis trois 
cents ans. (<) 



( i ) N’est-il point singulier que les Chinois, qui ont décou- 
vert, avant nous, la boussole et la poudre à canon, nous aient 
laissé tout le mérite de la création de la lettre de change et 
du contrat d’assurance qu’ils ne connaissent pas encore ? 
Dussions-nous être taxé d’orgueil européen , nous voyons 
là une preuve de plus de notre supériorité. Un hasard heu- 
reux a pu leur découvrir, comme à nous , les propriétés de 
l’aimant et les résultats merveilleux d’un mélange de sal- 
pêtre, de soufre et de charbon ; mais la création des as- 
surances et de la lettre de change supposent forcément un 
grand développement de l’intelligence. 
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Ce n’est point tout : si les bienfaits et la puissance 
du contrat d’assurance sont écrits en caractères plus 
visibles dans l’histoire du commerce et de la naviga- 
tion ; si cette admirable invention , successivement 
appliquée, par des combinaisons variées, mais qui dé- 
coulent toutes d'un même principe , aux risques d’in- 
cendie, de grêle, de mortalité, a partout donné de pré- 
cieux résultats , il s’en faut encore de beaucoup que 
nous ayons épuisé tous les trésors qu elle renferme. 
Le temps et l'espace nous manquent également pour 
montrer ici toute sa fécondité ; mais qu’il nous soit 
permis, au moins , .avant de raconter brièvement ses 
premiers commencemens, de faire remarquer que, de 
tous les contrats, l’assurance est le seul dont le prin- 
cipe, identique au principe meme de toute société hu- 
maine , pousse directement à l’association intégrale de 
tous et de chacun. 

Le contrat d assurance , proprement dit , ne fut con- 
nu ni des Grecs ni des Romains. Les uns et les autres 
pratiquaient, cependant, différentes conventions sur des 
risques. Non seulement ils possédaient à fond la théo- 
rie et la pratique du contrat à la grosse , dont le prin- 
cipe et les règles se rapprochent tant des règles et du 
principe de l’assurance, mais, en outre, divers passa- 
ges du Digeste (r ) attestent que, souvent, un vendeur 
ou un prêteur consentait à courir , en vertu d'une 



(» ) Liv. XVIII, titre G, 1. 1, pr.; ibul., liv. XIX, tit. 2, 
I. 13, § 5; ibid. liv. XVI, tit. 3, 1. 1, § 35 ;ibid. liv. XVII, 
tit. 1, 1.39. 
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convention particulière, des risques dont le droit com- 
mun l’affranchissait. 

Tel était spécialement le contrat d’argent trajectice, 
qu’il ne faut point confondre avec le contrat à la gros- 
se , et dans lequel il arrivait souvent que , moyennant 
un prix convenu , le maître d'un navire s’engageait 
à courir les risques maritimes quelconques de la som- 
med’argent dont le transport lui était confié , ajoutant 
ainsi , par la convention , à la responsabilité forcée 
de ses propres faits , la responsabilité volontairement 
encourue des événemens fortuits (i ). 

Quelques jurisconsultes, nous le savons (i), se sont 
appuyés, sur un texte du Digeste (a), sur une phrase 
des lettres de Cicéron (s) , et sur deux passages de 
Tite-Live (s) , pour soutenir que les Romains avaient 



(QDig., liv. III, lit. 5, I. 13; ibid., liv. XIII , lit. 4, 

1 . 2 , § 8 . 

(a) Loccenius, de Jure maritimo, lib n, c. 1; Puffendorf, 
Droit de la nature et des gens, liv. v, ch. 14. 

(3) Voici le texte: Ilia stipulatio : decem milita salua fore 
promittis ? Valet, liv. XLV, lit. I ,r , De verbor. obligationi- 
bus , I. 67. 

(*'l Laodiceœ me prœdcs accepturum arbilror omnis pecu- 
niœpublicœ, ut, et mihi, et populo CAuriui sit sise vecicbæ 
periculo. (Ad famil., lib. II., ep. 17.) 

(5) Ut quœ in navet imposuissent ab hostium lempestalis- 
gue ci publico periculo essent. ( Liv. XXIII , ch. 49 , et 
liv. XX V, ehap. 3 ) Publicum periculum tral à vi tempes - 
latis in iis quœ portahantur ad ex irritas. Ii s’agit, dans ces 
deux passages , d’entrepreneurs qui ne s étaient engagés .4 
fournir, par mer, des vivres, aux armées, qu’à condition que 
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connu, dans la foi me où nous le pratiquons , le con- 
trat d’assurance à prime. 

Ce serait, à notre avis , une discussion oiseuse que 
l’examen approfondi des raisons apportées pour et con- 
tre cette opinion. 

S’il est indubitable que les Romains ont possédé 
tous les tiémens de ce contrat , puisque d’un côté ils 
nous ont laissé une théorie complète du prêt à la gros- 
se , et que de l’autre il est sûr, qu’accessoirement à 
d’autres contrats, ils ontpratiqué des conventions qui 
avaient pour objet et pour cause des risques mariti- 
mes , il n'est pas moins certain que le contrat d’assu- 
rance , proprement dit , tel que nous le pratiquons , 
tel qu’il a été pratiqué dès le X1V° siècle , n’a jamais 
été en vigueur à Rome. Non seulement la législation 
romaine , si développée et si complète à l’endroit du 
prêt à la grosse , ne mentionne nulle part le contrat 
d'assurance , mais ni les historiens , ni les poètes , ni 
les orateurs, ni même les économistes, ne parlent d’une 
telle convention. C’est à grand’peine si la bonne vo- 
lonté des érudits parvient à découvrir deux ou trois 
textes qui se prêtent tant bien que mal à l’hypothèse 
dont on leur demande la justification. 

la république prendrait sur elle et à leur garantie tous ris- 
ques de capture et de tempête. On trouve même dans 
la vie^de l’empereur Claude , par Suétone, ch. 18, un pas- 
sage qui offre un sens encore plus explicite. Negotiatoribus 
cerla lucra proposait suscepto in se damno , si eut quid per 
tempestates accidisset, et naves mercaturœ causd fabricantibus 
magna communia constituit. 
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On peut donc conclure hardiment que si les Ro- 
mains ont possédé en germe, pour ainsi dire, les prin- 
cipes élémentaires de ce contrat , ils ne les ont jamais 
fait passer dans leur pratique habituelle. 

11 en fut de même durant les premiers siècles du 
moyen-âge ; les statuts locaux , les coutumes et les 
usages ne mentionnent point le contrat d assurance 
avant le commencement du XIV” siècle. Un statut de 
1318, récemment trouvé à CagliariparM. Pardessus, 
et que ce savant jurisconsulte doit publier dans le 
sixième volume de sa collection des lois maritimes, an- 
térieures au XVIII e siècle , est le premier monument 
qui atteste l’usage de ce contrat. Si l’on en croit un 
auteur flamand cité par le même jurisconsulte ( •) , le 
comte de Flandre aurait, sur la demande des liabitans 
de Bruges, autorisé dans cette ville , en 1310, une 
chambre d'assurance. Pegololti prétend que Florence 
en aurait connu la pratique dans le même temps. Un 
édit rendu par Philippe II , en 1537 (a) , rapporte le 
préambule d'un autre édit du 15 février 1458 , où il 
est fait mention des assurances. L’ordonnance des con- 
suls de Barcelone, de 1435, quidonne les règles détail- 
lées de ce contrat, indique, en plusieurs passages, que 
l’usage en était alors habituel, et même anciennement 
établi, dans la Catalogne (*). Enfin Ansaldusde An- 
saldisdit nettement qu’à l'époque où il écrivait (1688) 



(i ) T. I", p. 356. 

(a) Pardessus , t. IV, p. 37. 

(a) Pardessus, t. V, p. 493 et suiv. 
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le contrat d'assurance était déjà pratiqué depuis trois 
siècles (< ). 

Quoi qu’il en soit, le silence gardé sur le contrat 
d’assurance par les recueils d’usages et les statuts an- 
térieurs au XIII' siècle, tels que le Consulat de la mer, 
les Rôles d'Oléron et la # Compilation de Wisby , in- 
dique assez qu il en faut placer l’invention entre le 
XII' et le XV' siècles , c’est-à-dire dans le même in-' 
tervalle de temps qui vit successivement découvrir la 
boussole , la lettre de change , la poudre à canon et 
limprimerie. 

Quel fut 1 inventeur du contrat d’assurance? En 
quel lieu et sous l’influence de quelles circonstances 
prit-il naissance ? Questions fort difficiles à résoudre. 
Quelques auteurs en font honneur aux juifs , et en 
attribuent l’origine à la nécessité où ce peuple, chassé 
de France , aurait été de faire assurer contre les ris- 
ques du transport les richesses considérables qu’il 
avait laissées derrière lui. On a voulu expliquer par 
le même motif, et attribuer aux mêmes nécessités , 
l’invention de la lettre de change ; mais l’une et l’au- 
tre opinion , destituées de preuves sérieuses, n’attes- 
tent réellement qu’une chose : c’est l’incontestable su- 
périorité commerciale que le peuple hébreu, grâce à sa 
position exceptionnelle , a gardée si long-temps sur 
les nations chrétiennes. Répandu chez tous les peu- 
ples sans vouloir ni pouvoir s’allier à aucun ; libre 



(Q Page 535. Ansaldus de Ansaldis, avocat près la Rote 
de Rome, a laissé un recueil des décisions de ce tribunal. 
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des prescriptions sévères par lesquelles l’église catholi- 
que entrava si long-temps la circulation des capitaux 
et le développement du crédit ; condamné à la persé- 
cution ; chaque jour en hutte à la proscription , à 
l’exil , à la confiscation , le peuple hébreu , ne pou- 
vant avoir ni patrie , ni nationalité , ni terres , ni 
maisons, dut concentrer, dans les affections de la 
famille et dans la spéculation purement mercantile , 
son activité , ses talens , ses passions ; devenu exclu- 
sivement commerçant, il dut , avant tous , mieux que 
tous , sentir et comprendre les besoins du commerce. 
Il serait donc fort naturel que des négocians israéli- 
tes se fussent avisés les premiers , soit de la lettre de 
change , soit des conventions d'assurance ; mais il est 
fort probable qu’ils n’ont été conduits à ces inven- 
tions que par les besoins généraux de leur époque et 
de leur commerce, et ce serait , mal à propos , qu’ap- 
puyé sur une induction aussi hasardée, on voudrait 
affirmer que le contrat d'assurance fut inventé préci- 
sément à l’époque et à l’occasion de l’une des trois 
expulsions prononcées contre les israélites , la pre- 
mière par Dagobert , en 640 , la seconde par Phi- 
lippe-Auguste , en 1181 , la troisième par Philippe- 
le-Long , en 1316. 

Il est d’ailleurs assez facile de reconnaître que dif- 
férentes causes ont préparé , de longue main, l’inven- 
tion dont nous cherchons l’origine. 

Il est constant , par le témoignage irrécusable d’un 
grand nombre de monumens législatifs , que pendant 
le onzième et le douzième siècles , les villes de la Mé- 
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diterranée , qui virent leurs profils et leurs relations 
de commerce si heureusement accrus par le grand 
mouvement des croisades , pratiquèrent, dans leurs 
expéditions de mer, un contrat maritime appelé ager- 
manament , suivant lequel , afin de résister le plus ef- 
ficacement possible aux risques du naufrage et de la 
piraterie , le patron du navire , qui en avait ordi- 
nairement, en tout ou en partie, la propriété , et les 
marchands chargeurs, qui d'habitude accompagnaient 
leurs marchandises , convenaient que le navire irait 
aux risques de la marchandise , et la marchandise aux 
risques du navire; en sorte qu’après l’événement , la 
perte se répartissait au sou la livre , tant sur les car- 
gaisons que sur le corps. 

Assurément, nous ne prétendons point que cette 
convention , dont le germe se trouve évidemment dans 
les principes sur le jet , empruntés parle Digeste à la 
loiRhodienne, fût un acheminement direct vers la dé- 
couverte du contrat d'assurance ; mais elle révèle , au 
moins , la nécessité , sentie par les navigateurs et par 
les commerçans , de chercher, dans des combinaisons 
nouvelles, une défense et un remède contre les fortu- 
nes de mer , d’autant plus fréquentes à l'époque dont 
nous parlons, que le déplacement d’hommes et de ri- 
chesses occasionné par les croisades donnait au com- 
merce et à la navigation de la Méditerranée un essor 
et une audace inconnus. 

Un autre cause plus efficace et plus directe parait 
avoir tourné l’esprit des négocians vers le contrat 
d’assurance. 
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Le prêt à la grosse dont la théorie complète fut 
transmise aux négocians et aux jurisconsultes du 
moyen-âge par le droit romain , fut certainement , 
au temps dont il s’agit, un des ressorts principaux , 
non-seulement du commerce maritime , mais aussi 
du commerce terrestre (• ). Sans doute, même, à une 
époque où la navigation était dans l'enfance , les ris- 
ques de captures et de pillages multipliés par l’état de 
guerre perpétuelle dans lequel vivaient les cités tur- 
bulentes qui couvraient les bords de la Méditerranée , 
dans un temps où les capitaux étaient peu abondans 
et les bénéfices du commerce excessifs , en raison et 
de la rareté des marchandises , et des périls et des dif- 
ficultés du transport, le contrat à la grosse était, bien 
mieux que le contrat d’assurance , approprié aux 
besoins du commerce ; mais l’église catholique , que 
sa constitution , son principe et, surtout, sa mission 
sociale , rendaient étrangère au commerce et à l’in- 
dustrie, enveloppa bientôt le prêt à la grosse dans 
la proscription dont elle frappa , sous prétexte d’u- 
sure , le prêt d’argent à intérêt ( *). 



(« ) Pardessus , 1. 1 , p. 154. 

(*) Cette prohibition est l’objet spécial de la décrétale 
Navigant i vel eunti ad nundinas, ch. 19, de usurig. Straccha 
la rapporte et la discute, p.7 de son commentaire, nombr 26. 
On retrouve, jusque dans les jurisconsultes du dix-sepliénie 
et du dix-huitième siècle , la trace de celle prohibition. 
Émérigon , t. II, p. 412; Pothier , Traité du contrat à la 
grosse ; Locré lui-même, t. II, p. 230, se donnent la peine 
d’examiner si le contrat à la grosse est licite et moral. 
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Cette proscription causa au commerce maritime et 
terrestre , car le contrat à la grosse était pratiqué 
pendant le moyen-âge sur terre comme sur mer, un 
préjudice considérable; elle ruinait en effet la base 
du crédit commercial tel que l'avaient constitué les 
besoins de l’époque. L’esprit mercantile s’ingénia 
donc à tourner la difficulté, et y parvint. A force 
d’examiner et d’analyser le prêt à la grosse , on dé- 
couvrit qu’il contenait deux conventions distinctes : 
l’une en vertu de laquelle le donneur remettait au 
preneur une somme d’argent , c’était une pure con- 
vention de prêt; l’autre, que dès-lors on nomma 
heureusement susceptio periculi , par laquelle le don- 
neur , moyennant la promesse et l’obligation d’une 
somme convenue, prenait sur lui, et consentait à cou- 
rir, les risques qui pouvaient atteindre, pendant l’ex- 
pédition , la somme prêtée , risques dont les principes 
du contrat de prêt ordinaire auraient chargé l’em- 
prunteur. 

Une fois cette distinction trouvée, il fut aisé d’ac- 
corder les prohibitions de l’église avec les besoins du 
commerce. En effet, le prêt d argent qui forme la pre- 
mière partie du contrat à la grosse était licite, pourvu 
qu’il fût fait sans intérêt, et, suivant l’expression des 
jurisconsultes de l'époque , merâ caritate ('). Or, si, 
cette première convention ainsi passée, la somme prê- 
tée étant remise à l’emprunteur, gratuitement et sans 
stipulation d'intérêt, il convient aux deux parties de 



(O Straccba, nomb. VIH, p. 31. 
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former entre elles une seconde convention par la- 
quelle , moyennant le paiement éventuel d'un profit 
maritime, l’emprunteur sera déchargé, vis-à-vis du 
prêteur, de toute perle, de tout sinistre et de tout dom- 
mage fortuit dont il aurait été responsable de droit 
commun , celte seconde convention n’est pas moins 
licite que la première. En effet, il ne s’agit plus d'un 
prêt, et la somme promise n’est pas un intérêt. Il 
s'agit, bien que les parties contractantes soient les mê- 
mes, d’une seconde convention distincte de la pre- 
mière; il s'agit, toujours suivant les idées et le langage 
du temps, d’une sorte de vente dans laquelle le risque 
sera la chose , et le proGt maritime le prix convenu. 

Telle est l’ingénieuse théorie par laquelle on essaya de 
sauver le prêt à la grosse de l’anathème dont le frappait 
la fameuse décrétale Namjanli vel eunti ad nundinas. 

Mais cette théorie , fort commode pour les cons- 
ciences un peu larges , qui ne songeaient guère qu’à 
sauver les apparences et à se préserver des foudres de 
l’excommunication, était, en réalité, fort dangereuse, 
ou, pour mieux dire , peu praticable pour ceux qui 
voulaient, dans la sincérité de leur cœur, s’abstenir 
du contrat prohibé. En effet, ou le donneur à la grosse 
ne prêtait son capital au preneur qu’à la condition que 
la seconde convention , celle en vertu de laquelle le 
donneur devenait , moyennant un prix , responsable 
des risques, serait contractée immédiatement après la 
première, et alors il n’était pas vrai que le prêt fût 
fait niera caritale, sans aucun motif d’intérêt , ou bien 
le donneur, agissant de bonne foi, se dessaisissait de 
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son capital sans condition et sans aucune précaution 
qui lui garantit que la seconde convention suivrait la 
première ; mais, dans ce cas, il était entièrement à la 
merci de l’emprunteur; il n’avait aucun moyen, au- 
cune action pour le forcer à contracter la seconde 
convention ; le prêt était fait gratuitement , et il y 
avait souvent gros à parier que l’emprunteur s’en tien- 
drait à la première convention, sans vouloir passer à 
la seconde. 

Cependant cette analyse du contrat à la grosse avait 
fait naître une idée féconde, l’idée de prendre directe- 
ment, pour objet d’une convention spéciale, les périls 
auxquels la navigation expose un navire ou une car- 
gaison. Le péril, dont le donneur à la grosse consen- 
tait à se charger, moyennant un prix, après le prêt et 
indépendamment du prêt , on comprit qu'un tiers, 
étranger à l’emprunt, pourrait s’en charger aux mê- 
mes conditions. Le propriétaire ou l’emprunteur 
de la chose mise en risque s’obligeait , en ce cas , à 
payer, à tout événement, une certaine somme, que l’on 
nomma dès lors pretium' per iculi ; l’autre partie s’obli- 
geant , par contre , à indemniser le propriétaire ou 
l’emprunteur de la chose exposée , de la perte ou du 
dommage que pourraient causer les événemens de la 
navigation. 

Ainsi naquit le contrat d’assurance , sorti , pour 
ainsi dire , du contrat à la grosse , qui en contenait 
virtuellement les principes (t). 



) Alphonse Vilagut, de Naples , professeur de droit ca- 
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Slraccha (i) , à qui nous avons surtout emprunté 
l’exposition du moyen si ingénieusement inventé pour 
soustraire le contrat à la grosse aux censures de l’é- 
glise , dit nettement que le contrat d’assurance a été 
inventé à l'instar du prêt à la grosse (a ) , et la longue 
énumération qu’il a placée , en tète de son commen- 
taire sur la police d’Ancône (3), des divers titres 
qu’il aurait pu donner à son ouvrage , montre as- 
sez que la différence des deux contrats n’était pas en- 
core bien nette devant sa pensée, puisqu’il regarde 
comme équivalentes et parfaitement synonymes les 
expressions suivantes : De Nautico fcenore ; de Trajec- 



nonique , -expose la même théorie dans un livre publié à 
Venise en 1589, sous ce titre : Tractatus de usuris circa 
contraclum mutui, pignorationïs , asecurationis, etc divisus 
in quœstiones Iriginla quingue. 

Sous la question 26 , page 253, il établit ces deux propo- 
sitions : 1° le prêteur qui prêle à condition que l’emprunteur 
qui ne voulait point se faire assurer, ou qui voulait se faire 
assurer par un tiers , se fera assurer par lui, se rend coupa- 
ble d’usure ; 2° celui qui, après avoir prêté purement et sim- 
plement une somme, consent ensuite, sur la prière de l’em- 
prunteur, à se faire son assureur, moyennant un juste prix , 
ne fait point d'usure , a quia ex vi mutui non intendebat tnu- 
tuarium ipsum obligare ad aliquid sibi tradendum ultra sor- 
tem mutuatam. » 

(i) De Assecurationibus, pages 7, 8 et suivantes, du nom- 
bre 26 au nombre 33. 

(s) Trajectitia pecunia instar cujus assecuratio inventa est, 
p. 53 , glose 15. 

(3) Pag. 4, nomb. 8. 
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titiâ pecunid ; de Pretio periculi ; de Assecurationibus. 

Nés des besoins tout modernes du commerce , af- 
fermis et développés par la coutume et la tradition , 
les principes du droit commercial sont en général plus 
uniformes, plus simples et moins variables que les 
principes du droit civil. Fils du droit romain , le droit 
civil porte encore les traces multipliées des subtiles 
interprétations par lesquelles le préteur torturait , 
pour en corriger les rigueurs , les textes antiques des 
lois des douze tables. Destiné, d'ailleurs, à régler sur- 
tout , soit l’état des personnes dans la famille et dans 
la cité , soit les relations que les diverses constitutions 
du droit de propriété ont successivement établies entre 
les choses et les personnes, il a ressenti, beaucoup plus 
que le droit commercial, le contre-coup de toutes les 
évolutions traversées depuis trois mille ans par le 
inonde occidental. 

Ce caractère d’uniformité, de simplicité, et, si nous 
pouvons parler ainsi, de persistance, qui appartient au 
droit commercial en général, apparaît surtout dans le 
droit maritime. Quand on parcourt les décisions de la 
Ilote de Gènes , le commentaire de l'Italien Straccha 
sur la police d’Ancène («), le traité du Portugais 
Santerna (2), et surtout les ordonnances des consuls 



(i ) Straccha écrivit en 1570 un excellent ouvrage sur les -^ 
assurances, sous la forme d’un commentaire de la police 
d’Ancùne , sa patrie. 

( 2 ) Santerna a donné, à une époque que nous ne pouvons 
préciser, mais antérieure à la publication du commentaire 
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de Barcelone, qui forment les plus anciens monumens 
de la coutume , on est tout étonné d’y retrouver clai- 
rement énoncés, non-seulement tous les principes essen- 
tiels du contrat d’assurance , mais même les consé- 
quences et les solutions que notre jurisprudence mo- 
derne consacre et répète encore. 

Si les principes du contrat d’assurance ont été trou- 
vés dès l’origine , les abus et les fraudes qu’il peut en- 
gendrer n'ont pas été moins prompts à se montrer. Le 
soin que prennent généralement la plupart des coutu- 
mes et des ordonnances de poser explicitement, en prin- 
cipe ( t ), que l'assurance est ua moyen d’éviter les per- 
tes , mais non de faire des gains , ia fréquente prohibi- 
tion des gageures et des paris (2), font assez voir avec 



de Straccha , un traité des assurances , que nous croyons le 
premier ouvrage spécial sur la matière. 

(«) Santerna, p. 806, n D! 26 et 2". 

(s) Le statut de Gênes de 1588 contient une curieuse énu- 
mération des éventualités guerrières et politiques qui ser- 
vaient d’aliment aux chances des paris et des gageures. 

Défense y est faite a de faire, sans l’autorisation du sénatÿ 
aucun contrat d’assurance, de gageure ou de pari sur la vie 
du pape, de l’empereur, des rois, des cardinaux , des ducs, 
princes, évêques, non plus que sur celle de tout seigneur 
et de toute personne revêtue de dignités ecclésiastiques ou 
séculières ; 

» Défense de faire de pareilles conventions sur Utcquisi- 
tion , la perte ou le changement de seigneuries , d’états, de 
royaumes, de provinces, de duchés, de villes, de terres ou 
de lieux ; 

0 Défense de prendre pour objet de semblables contrats , 

t. rf 
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quelle avidilé l’esprit cupide et subtil des commcrçans 
du moyen-àge découvrit dans l'invention de ce nou- 
veau contrat , comme on l’avait déjà trouvé dans l’in- 
vention de la lettre de change , le moyen de se livrer 
aux spéculations de l’agiotage , qui dans tous les temps 
a suivi ou même précédé le véritable esprit commer- 
cial. 

Si nous laissons de côté les prohibitions dictées 
par une fausse économie politique , et qui avaient 
pour but de favoriser ou de contrarier l’importation 
et l’exportation de certaines denrées , nous trouve- 
rons que la plupart des législations, depuis les ordon- 
nances de Barcelone de 1435, 1458 et 1484, jusqu’à 
la grande ordonnance française de 1681, et au Code 
suédois de 1667, se sont unanimement accordées à 
prohiber l’assurance sur les gages et loyers des gens 
de mer, sur le fret et sur la vie des hommes. 

Le témoignage du Guidon de la mer, qui raconte 
que l’assurance sur la vie était anciennement permi- 
se ; une formule d’assurance sur la vie , que Scaccia 



te sort heureux ou malheureux des armées, des flottes, des 
expéditions , leur arrivée ou leur retraite , aucune prise et 
aucune défense ; 

» Défense de prendre pour objet des mêmes conventions , 
les mariages, les grossesses, l’arrivée ou le départ des na- 
vires ;^... 

» Défense , enfin , de faire des loteries sans permission du 
sénat, à peine de cent scudi d’amende et de la perte des 
objets mis en loterie. » Pardessus , Lois maritimes, t. IV, 
p. 534.) 
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nous a conservée, en lui donnant la date de 1609 (< ); 
une ordonnance de 1622, qui atteste que l’usage en 
était licite à Naples ( 2 ) ; un passage de la police de 
Gênes (a) , rapportée par Scaccia , pages 25 et 26 , 
n° 141 ; un autre passage de la police d’Ancône, 
commentée par Straccha ; enfin , une décision de la 
rote de Gènes (*) , d’où il résulte qu’il était permis 
de comprendre le fret dans l’assurance , sont les seu- 
les exceptions que nous connaissions à celte triple 
prohibition. 

Quant à l'assurance du profit espéré que la législa- 
tion anglaise et le Code hollandais autorisent aujour- 
d’hui , elle n’est explicitement permise dans aucun 
des anciens mouumens du droit maritime; on n’en 
trouve non plus la prohibition expresse que dans 
deux édits de Philippe II, de 1 549 et de 1 563 , dans 
l’ordonnance de Rotterdam de 1604 , et en France 
dans notre ordonnance de 1681. 

L’usage ingénieux d’assurer la prime des primes à 
l’infini (s), l’assurance du capital prêté à la grosse, la 



( < ) Sigismond Scaccia , jurisconsulte romain , écrivit , en 
1616 , un livre intitulé : Traclalus de eambiis etcommercio, 
destiné au droit commercial en général , mais principale- 
ment consacré au contrat et à la lettre de change. 

(s) Pardessus, t. V, p. 263. 

(a) Page 25, glose 8. 

(*) Décision 46, p. 142. 

( 5 ) Ordonnances de Barcelone de 1435 et de 1458; or- 
donnance d'Amsterdam de 1598 ; de Rotterdam en 1604 ; 
de Middlebourg , eu 1600. 
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réassurance de la solvabilité de l’asssureur, ont été 
pratiqués dès les premiers temps. Santerna atteste la 
légitimité de cette dernière convention, que le Guidon 
mentionne aussi ; les ordonnances de Barcelone par- 
lent expressément des deux premières. Dans le Nord , 
les ordonnances d'Amsterdam (1598), de Rotterdam 
(1604), de Middlebourg (1600), autorisent l’assurance 
de la prime des primes , que permet aussi l’ordon- 
nance de 1681. 

Quant à l’assurance du capital prêté à la grosse, le 
Guidon en pose le principe avec une hésitation qui , 
rapprochée des décisions fermes et nettes que don- 
naient les ordonnances de Barcelone dès le commen- 
cement du quatorzième siècle , fait assez voir avec 
quelle lenteur les ingénieuses et subtiles combinaisons 
du génie méridional s'infiltraient dans le Nord. 

Les législations septentrionales ont presque toutes 
consacré une prohibition d’assurance, dont on ne voit 
aucune trace sur la Méditerranée, et qui se retrouve 
encore, de nos jours, dans le Code danois : c'est la 
défense d’assurer les victuailles , poudres , boulets, et 
généralement toute munition de guerre, et toute chose 
destinée à la consommation du voyage. 

La difficulté , qui cependant n'était pas fort grande, 
puisque l’écrivain aurait pu tenir note des consom- 
mations journalières , de distinguer la valeur des ob- 
jets consommés par l’usage, de la valeur de ceux 
perdus ou avariés par fortune de mer , peut-être 
aussi des raisons politiques , ont motivé cette dispo- 
sition , qui , sauf les dispositions du Code danois de 
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1683, a complètement disparu de toutes les législa- 
tions modernes. 

Un autre usage, tombé en désuétude , parait avoir 
régi , sur l'Océan aussi bien que sur la Méditerranée, 
tous les peuples d’Europe , depuis l’origine des assu- 
rances jusqu’à la fin du dix-huitième siècle ; nous 
voulons parler de la disposition qui obligeait l'assuré 
à garder un découvert dont la quotité , fixée le plus 
communément, en France, par exemple, au dixième 
delà valeur assurée , s’élevait chez quelques nations 
au huitième et même au quart de cette valeur. 

Cet usage ( un passage de Straccha nous l’atteste ) 
tira son origine de la coutume où se maintinrent ..du- 
rant tout le moyen-âge , les armateurs et les char- 
geurs , les uns de conduire en personne leur navire , 
les autres d’accompagner sur mer leurs marchandises. 
On cherchait dans cette restriction une garantie con- 
tre le concert frauduleux qui pouvait si facilement 
s’établir , pendant la traversée , entre l’assuré sur 
corps et l’assuré sur facultés , à la disposition des- 
quels se trouvaient complètement les objets mis en 
risque. 

Rien de plus simple ni de plus clair que le principe 
qui détermine aujourd’hui , dans toutes les législa- 
tions , la responsabilité naturelle de l’assureur. Tout 
risque fortuitet maritime, c’est-à-dire qui ne provient 
ni de la faute de l’assuré , ni du vice propre de la 
chose , est à la charge de l’assureur. Les difficultés 
qui s’élèvent entre l’assureur et l’assuré ne roulent 
jamais que sur des questions de classification. Faut-il 
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ranger tel sinistre dans la classe des cas fortuits? 
Telle avarie provient-elle du vice propre , de la faute 
de l'assuré, ou des fortunes de mer? De semblables 
questions s'agitent tous les jours , mais une fois le fait 
décidé , le droit n'est point douteux : toute fortune de 
mer est au risque de l’assureur. 

Il a pourtant fallu près de deux siècles , depuis 
l’invention probable du contrat d’assurance, pour que 
cette règle fondamentale fût parfaitement certaine et 
déterminée. 

L’usage , long-temps maintenu , d’assurer, aussi 
fréquemment et aux mêmes conditions, les transports 
par terre (») et les transports par eau (») ; l’inexpé- 
rience des assureurs et des assurés, dont l’attention 
n’avait pu , dans les premiers temps, se porter encore sur 
les diverses espèces de risques ; l'usage, enfin , il faut 
bien le dire, qui s'introduisit promptement chez les 
jurisconsultes et près des tribunaux, de décider les pro- 
cès d’assurances comme tous les autres, par l’applica- 



(i) Assecuratio est alienarum rerumsive mari, sive lerrd 
exporlandarurn periculi susceptio, certo constiluto pretio. 
(Straccha, de Assecurationibus, introd, n° 46.) — Voir aussi 
la définition du contrat d’assurance donnée par Scaccia en 
1617, page 24, n° 132. 

(*) De nos jours encore des compagnies so forment dans 
le but d’assurer, non seulement les risques de mer et ceux 
de la navigation intérieure , mais aussi les transports par 
terre, par voitures , diligences et courriers. (Voir l’ordon- 
nance royale du 23 avril 1818 , autorisant la Compagnie 
commerciale d'assurance.) 
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lion des règles du droit romain ; toutes ces causes 
réunies ont fait long-temps chanceler la coutume, et 
retardé le développement des vrais principes. 

Nous ne possédons aucun monument législatif, au- 
cune coutume, aucune formule d’assurance, antérieure 
aux premières années du seizième siècle , qui donne 
l’énumération ou la définition des risques mis à la 
charge de l’assureur, par le seul effet de la convention 
d’assurance. La police de Florence , de 1 526 (i ), l’é- 
dit donné aux Pays-Bas par Philippe II, en 1563 (a), 
la formule insérée dans l’édit du même prince de 
1 570 (3 ) , sont les premiers documens qui contiennent 
sur ce point des règles positives. 

Jusqu’à cette époque, il parait que la formule or- 
dinaire consistait simplement dans ces mots : Je prends 
sur moi , moyennant telle somme , les risques de votre 
navire, ou de vos marchandises, pendant tel voyage (4). 

La langue latine n’a point d’expression qui rende 
précisément et nettement le sens du mot risque, dérivé 
de l’italien risico, dont la latinité du seizième siècle 
fit risicum. En effet, le mot periculum signifie toute 
espèce de danger , et le danger des cas fortuits et im- 
prévus , et le danger des cas prévus et non fortuits : 
de là d’interminables discussions entre les glossateurs 
et les premiers jurisconsultes qui voulurent appliquer. 



( i ) Pardessus, t. IV, p. 605. 
(*•)/</., t. IV, p. 93. 

( 3 ) Id., t.IV, p. 117. 

(4) Straccha et Santerna, passim. 
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à une matière entièrement neuve , des principes qui 
n’avaient pas été faits pour elle ; controverse dont la 
naissance et l’emploi du mot risicum marquent assez 
bien le terme. 

Ainsi, on se demanda sérieusement si la promesse 
d’assurance, faite dans les termes simples et concis que 
nous avons rapportés, mettait à la charge des assu- 
reurs les cas fortuits. Préoccupé de chercher les rè- 
gles du contrat nouveau dans les principes des con- 
trats romains, on confondait la convention d’assurance 
avec ces conventions accessoires d’une autre conven- 
tion, déjà formée entre les mêmes parties , par les- 
quelles un vendeur, un dépositaire, un emprunteur , 
chargé de droitcommun d’une certaine responsabilité, 
consentait, moyennant rétribution, à rendre scs obli- 
gations plus étroites , donnant ainsi à l’acheteur ou 
au déposant une sûreté plus grande, securum faciendo. 
Par une telle convention, disait-on, l’assureur n’est 
censé augmenter sa responsabilité que d’un degré; s’il 
répondait de droit commun de la faute grave , l’effet 
de la convention sera de le rendre responsable de la 
faute légère; si, de droit commun, il était tenu même 
delà faute légère, alors seulement on pourra décider 
que la convention d’assurance l’a rendu responsable 
des cas fortuits. 

Santerna (<) et Straccha(») font justice de toutes 
ces subtilités ; nourris dans la pratique du droit com- 



( « ) Page 814, nombres 8 à H . 
(2 Glose 15, p. 53 et 54 
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mercial , fidèles avant tout au bon sens et à l'équité , 
ils écartent d'une main hardie les solutions scolasti- 
ques , et décident que l’assurance étant une conven- 
tion de nature particulière, le mot periculum, quand 
il y est employé, doit se prendre dans le sens commun 
et vulgaire. 11 est évident, ajoutent-ils, que lorsqu’un 
capitaine s’est rendu assureur de son chargement , il 
doit être tenu des cas fortuits , et non pas seulement 
de ses fautes légères. Cet exemple , choisi par Strac- 
cha («), est remarquable , en ce qu'il indique , peut- 
être, la transition qui dut se faire entre le contrat d'ar- 
gent trajectice , par lequel un individu s'engageait à 
la fois à faire un transport et à répondre des risques 
delà chose transportée, et le contrat d'assurance, dans 
lequel l'assureur , sans louer aucunement son indus- 
- trie, s'engage simplement à répondre des risques. Pro- 
bablement le premier de ces contrats , qui fut connu 
des Romains, et auquel semblent se rapporter les di- 
vers passages du Digeste dans lesquels on a voulu voir 
la trace du contrat d'assurance , fut pratiqué long- 
temps, et peut-être pendant tout le moyen-âge, avant 
l’invention du contrat d'assurance proprement dit. 

Une seule de ces premières difficultés qui entravè- 
rent , à son origine , le développement naturel du 
contrat d’assurance, n’a pas été nettement tranchée 
par la coutume ; c’est la question de savoir si , de 
droit commun , l’assureur doit répondre de la bara- 
terie de patron. 



( • ) Ibidem. 
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La police de Florence (1526) (i) comprend la ba- 
raterie dans l'énumération des risques dont elle char- 
ge l’assureur; la police d’Anvers, probablement an- 
térieure à 1563,. ne s’explique point avec précision , 
mais la généralité des termes dans lesquels elle est 
conçue semble consacrer la même décision. C’est, au 
surplus, Straccha nous l'atteste (a) , le sens qu’on lui 
donnait dans la pratique , ainsi qu'à la police alors en 
vigueur à Londres. Dans les Pays-Bas, l'édit de Phi- 
lippe II (1563) ( 3 ) , bien qu’il adopte la police d’An- 
vers , la modifie sur ce point , en proscrivant ex- 
pressément l’assurance delà baraterie; mais, sept 
ans plus tard, un autre édit du même prince préfère la 
décision opposée, et comprend ce risque dans la nouvelle 
formule d'assurance qu’il déclare obligatoire, et seule 
légale (édit de 1570) (*). 

L’ordonnance d’Amsterdam , de 1598, puisée, 
peut-être, dans l'édit de 1563, prohibe l'assurance de 
la baraterie. 

La police d'Ancône , commentée par Straccha 
(1567) ( 5 ) , exclut formellement le cas de baraterie, 



{«) Pardessus, Lois maritimes, t. IV, p. 605. 

( 2 ) Glose 31 , p. 67 et 68. 

(3) Pardessus , Lois maritimes, t. IV, p. 93. 

(*) Ibid., t. IV, p. 117. 

(s) En tête de chaque portion de son commentaire , 
Straccha place, d'abord, la clause de la police qu’il se propose 
d'expliquer ; à côté du texte italien, l’édition imprimée à 
Amsterdam, en 1659 , dont nous nous sommes servi , place 
une traduction latine. Nous devons faire remarquer que les 
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mais cette exclusion même atteste, que le droit com- 
mun d’Ancône, comme celui de Florence , en mettait 
le risque à la charge des assureurs. 

Le Guidon, dont l’auteur inconnu n’a eu, d’ail- 
leurs , que des idées fort inexactes de la baraterie , 
puisqu’il comprend à la fois sous ce mot « les fautes 
du capitaine » et « certains cas de force majeure », et 
distingue deux sortes de baraterie, la baraterie volon- 
taire et la baraterie involontaire , le Guidon présente 
une solution qui lui est particulière : il rend bien 
l’assureur responsable de la baraterie , soit du patron, 
soit des matelots , mais seulement par voie de garan- 
tie , et après que l’assuré a préalablement poursuivi et 
discuté le capitaine. 

L’ordonnance de Rotterdam (1604)(< ) contient une 
disposition dont nous retrouverons l’analogue dans la 
plupart des polices françaises modernes ; elle ne met 
la baraterie du patron à la charge des assureurs, vis- 
à-vis des armateurs et propriétaires de navires , que 
lorsque le capitaine n’est point de leur choix. 

Le Code suédois de 1667 (a) et le Code danois de 



éditeurs ont commis un contre-sens grossier dans la traduc- 
tion de la clause relative à la baraterie ; ils n’ont pas com- 
pris les mots italiens : da barataria infxtora , et tradui- 
sent « que les assureurs répondent de la baraterie et de 
tout autre risque », tandis que le texte, conforme à la glose 
dont il est suivi , dit expressément « que , hors la barate- 
rie, les assureurs sont tenus de tout autre risque ». 

(< ) Pardessus , Loi» maritimes, t. IV, page 152. 

(s) Ibid., t. 111, p. 181. 
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1683 (<) gardent le silence , mais semblent , néan- 
moins, parla généralité de leurs dispositions , com- 
prendre la baraterie dans les risques dont répond l'as- 
sureur. 

Enfin , la grande ordonnance française de 1681, 
dont le Code de 1808 reproduit exactement , sur ce 
point , les dispositions, laisse ce risque à la charge 
de l’assuré, en permettant toutefois à l’assureur d’en 
prendre la responsabilité par une clause dérogatoire . 
devenue, pour ainsi dire, de style dans toutes les poli- 
ces, françaises ou étrangères. 

Cependant cette unanimité des polices modernes , 
expression si énergique et si nette des besoins du com- 
merce et des tendances de la coutume, n’a pas empê- 
ché deux codes récens de décider encore une fois la 
question en sens contraire. Pendant que le Code es- 
pagnol adopte , dans son article 862, la solution du 
Code français , fidèle aux doctrines de l’édit de 1570, 
le Code hollandais (article 637) range la baraterie de 
patron au nombre des risques que la nature du con- 
trat d’assurance met à la charge des assureurs. 

Cette divergence sur le cas de baraterie n’a point 
d’autre origine que la vieille querelle, dont nous avons 
dit tout-à-l’heure un mot, qui s'éleva dès la naissance 
du contrat d’assurance sur le caractère des cas fortuits. 
11 suffit , pour en demeurer convaincu , de parcourir 
la discussion à laquelle Santerna* et Straccha se sont 
livrés vers le milieu du seizième siècle , pour recher- 



(i ) Pardessus, 1 . 111 , p. 301. 
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cher la solution que doit recevoir, dans le silence de la 
convention et de la loi , la question qui nous occupe. 

Suivant Santerna, l'assureur qui a pris sur lui le 
risque des cas fortuits doit répondre de la baraterie , 
parce que la confiance que l'armateur a naturellement 
dans le capitaine, auquel il remet son navire, fait delà 
fraude et de la trahison de ce capitaine un cas, non seu- 
lement imprévu , mais que l'homme le plus diligent 
n’aurait pu ni prévoir , ni éviter, circonstance qui , 
suivant les lois romaines, forme le caractère distinctif 
du cas fortuit. 

Straccha, qui, du reste, a le tort de définir la bara- 
terie, « tout dommage causé au navire et aux mar- 
chandises parla malice du patron et de l'écrivain », 
définition qui ne comprend ni les fautes ni la négli- 
gence, rappelle, d’abord, que si le cas de baraterie a 
été excepté par la convention, en sorte qué*l’assureur 
ait, exclusivement, pris à sa charge les risques de mau- 
vais temps ( lempestatis ), il ne doit pas répondre de la 
baraterie, puis il distingue, avec beaucoup de saga- 
cilé_, plusieurs hypothèses. 

Si le nom du capitaine est inséré dans la police , 
dit-il, ou si la police désigne celui qui conduira le 
navire à sa place, l'assureur est tenu de la baraterie, 
parce qu’il a connu et accepté le capitaine. 

A plus forte raison en sera-t-il de même, si, depuis 
longues années, le capitaine était préposé au navire , 
connu par ses bons services et par sa fidélité. 

La circonstance que l’assureur serait propriétaire 
du navire ou des marchandises importerait peu ; le 
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mot periculum est général, et doit, à moins de réserve 
formelle , s'appliquer à toute perle et à tout dommage 
de nature maritime. 

Si, au contraire, la police ne désigne point le ca- 
pitaine ; si le capitaine n'était point habituellement 
chargé de la conduite du navire; si enfin l’assuré est 
propriétaire du navire, l’assureur, qui n’a, dans ce 
cas, ni accepté ni même connu le capitaine, doit être 
affranchi de la baraterie, parce que c’est alors au maî- 
tre du navire à répondre de ses préposés et à courir 
les chances de sou mauvais choix. 

Enfin, si le capitaine n’est ni nommé dans la police, 
ni chargé depuis long-temps de la conduite du navire, 
mais si, en même temps, l’assuré est simplement char- 
geur, et non plus , comme dans l’espèce précédente , 
propriétaire du navire, dans ce cas, encore, l’assureur 
sera tenu de la baraterie, premièrement, comme il a 
été dit plus haut, à cause du sens étendu du mot pe- 
riculum, secondement, parce que l’habitude où l’on est 
d’excepter dans les conventions le risque de barate- 
rie, montre assez que de droit commun, et à consul- 
ter la nature du contrat , la baraterie doit être sup- 
portée par les assureurs. 

Nous partageons entièrement l’avis de Straccha ; 
bien que la baraterie ne soit pas un risque de mer 
proprement dit, casus tempestaiis, puisque c’est un fait 
de l’homme et non de la nature extérieure, il faut , 
nous le croyons, l’assimiler aux cas d’abordage, de 
feu , de représailles, de prise, d’arrêt de prince, qui 
sont aussi des faits humains , et dont on reconnaît 
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néanmoins que le contrat d’assurance charge natu- 
rellement l’assureur, parce que ce sont des risques 
particuliers aux expéditions et aux voyages mari- 
times. 

C’est donc, nous le croyons, par une déviation des 
vrais principes, et sous l'influence ignorée, mais réelle, 
des disputes subtiles auxquelles se sont livrés les doc- 
teurs du quinzième et du seizième siècles , sur le 
caractère des cas fortuits, que la plupart des législa- 
tions modernes, et notamment la législation française, 
ont exclu la baraterie des risques placés par le droit 
commun à la charge des assureurs. 

11 est, d’ailleurs, fort remarquable que la solution 
proposée par Straccha , dès 1 570 , se trouve adoptée 
aujourd hui à peu près par la majorité de nos formu- 
les d’assurance , qui exemptent les assureurs de la 
baraterie de patron, seulement vis-à-vis des armateurs, 
des propriétaires de navires et de leurs ayant-droit. 

Disons maintenant quelques mots de la théorie du 
délaissement , qui n’est venue qu’assez tard rendre 
plus facile etplus utile encore l’application du contrat 
nouveau. 

Les événemens dont l’assureur a pris sur lui les 
chances , à la décharge de l’assuré , peuvent causer 
aux objets assurés deux espèces de dommages. Ces 
objets peuvent être détruits , perdus ou détériorés au 
point de ne plus servir; ils peuvent éprouver seule- 
ment une altération qui , sans les mettre absolument 
hors de service , diminue leur valeur dans une cer- 
taine proportion. Entre ces deux cas, les principes 
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essentiels et fondamentaux du contrat n’établissent 
aucune autre distinction que celle de la gravité même 
du dommage; si la perle est totale , l'assuré doit l’en- 
tière somme assurée; si la perte est partielle , s’il y a 
seulement avarie , c’est-à-dire détérioration , l’assu- 
reur doit simplement une indemnité, égale à la diffé- 
rence entre la valeur qu’avait la chose au moment de 
la mise en risque , et la valeur que lui a laissée l’évé- 
nement maritime. 

Telle est , dans sa native simplicité , la doctrine du 
contrat d assurance ; mais il peut arriver , il doit, 
mèmearriver souvent, que des choses que l’on a crues, 
d’abord, entièrement détruites ou perdues, soient plus 
tard sauvées et ramenées à terre dans un état de dété- 
rioration plus ou moins grand. Un naufrage a lieu, le \ 
navire brisé disparait; on croit d’abord l’entier char- 
gement perdu ; plus tard, assez lard même pour que la 
somme assurée ait été comptée par les assureurs , une 
partie de ce chargement est sauvée. Autres exem- 
ples : un navire est pris par des pirates ; plusieurs 
mois après, il est repris par un autre navire appar- 
tenant au même armateur ; un navire, enfin , demeu- 
re arrêté par un gouvernement , ou bien sans donner 
de nouvelles , durant un temps assez long pour que la 
certitude présumée de sa perte oblige les assureurs à 
payer le montant de l’assurance, et, plus tard, relâché 
par le prince qui l’avait arrêté , dégagé des circonstan- 
ces qui l’avaient empêché de donner des nouvelles, il 
réparait, lout-à-coup, sans avaries, et en bon état, 
dans son port d’armement. 
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Que va-t-il se passer? Maintenant que la somme 
assurée a été entièrement payée, qui sera propriétaire 
des choses assurées ? l’assuré ou l'assureur ? Le pre- 
mier rendra-t-il au second les sommes qu’il en a re- 
çues, au prorata de la valeur partielle ou totale des 
objets sauvés , ou bien la propriété des objets assurés 
se trouve-t-elle , par le fait seul de la survenance du 
sinistre, acquise à l’assureur, en même temps quel’as- 
suréest devenu créancier de la somme convenue? 

Les principes du contrat ne fournissent aucune ré- 
ponse à cette double question, ou, pour mieux dire, 
ne supposent même point qu’elle puisse s’élever. L’as- 
surance est une convention sur des risques qui ne 
touche en rien à la question de propriété (<). L’as- 
suré doit, à tout événement, la prime; l’assureur doit, 
éventuellement, l'indemnité du dommage ou de la perle 
possible : là se bornent les obligations et les droits res- 
pectifs des parties. A ne consulter que l’essence même 
de la convention, il faut donc décider que l'événement 
qui a fait croire à la perle totale de la chose assurée, et 
rendu exigible la somme éventuellement promise par 
l’assureur, n’a point déplacé la propriété ; que l’assuré 
est, avant comme après le paiement, seul et unique pro- 
priétaire de la chose mise en risque. Seulement, la 
recou v rance inespérée de cette chosedoit résoudre l’exé- 



( i ) Dominium rerum assecuralarum non transit ad asse- 
curatores, sed ejus remanet cujus erat antè assecuralioncm, 
nihil impediente paeto quod si illw pereant nonearum domino 
sed assccurJtori pereant. Roccus , not. 9. 

1. e 
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cution mal à propos donnée à la convention d'assuran- 
ce ; c’est à tort que l'assureur s’est cru débiteur , c’est 
par erreur qu’il a payé : l’assuré doit donc restituerce 
qu’il a louché indûment, et toute chose se passer com- 
me si la vérité eût été d’abord connue. 

Telle est, en effet, la solution que la coutume uni- 
verselle a donnée à cette question jusqu'au seizième 
siècle , et c’est par erreur que M. Frémery affirme, 
dans ses Études de droit commercial , que la distinction 
entre l’action en avarie et l’action en délaissement a 
existé de temps immémorial. 

Les ordonnances de Barcelone , qui contiennent 
tous les principes essentiels du contrat d’assurance, 
et qui déclarent , môme, l’assurance exigible sur la 
perte présumée faute de nouvelles , ne disent pas un 
mot du délaissement. 

La police d’Ancône, que Straccha a commentée, en 
lui donnant la date de 1567 ; Straccha qui écrivait 
vers 1570 ; Santerna qui vivait à Lisbonne quelques 
années plus tôt; Scaccia qui écrivait à Rome en 1589, 
ne disent pas un mot du délaissement. Il y a plus : 
une ordonnance rendue à Venise en 1468 (i) , et la 
police de Florence, rédigée en 1526 (*), prévoient 
la difficulté qui nous occupe, et décident que la somme 
payée par l'assureur doit lui être restituée, en totalité 
ou en partie , suivant que les choses recouvrées ont 
ou non subi des avaries. 



( i ) Pardessus , Lois maritimes, t. V , p. 65. 
( 2 ) Ibid , t. IV , p. 605. 
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Cette théorie parait avoir pris naissance à Anvers. 
La police de cette ville, reproduite et adoptée par l'é- 
dit que Philippe II rendit, en 1563, sur les assuran- 
ces , ne parle point explicitement de délaissement ; 
mais le passage suivant indique, cependant, que le dé- 
laissement y était en vigueur , et que l’assuré avait, 
dès-lors , comme aujourd’hui , l’option entre l’action 
d'abandon et l’action d'avarie. 

« Et advenant aultrcment que bien f que Dieu ne 
veuille ! J ausiicts biens et marchandises , lesdicls asseu- 
reurs s'obligent de payer ausdicts asseurés , ou au por- 
teur de la présente, tout ce que chacun d'eux aura soub- 
signé, ou le dommaige qu'aura eu ledict asseuré, chascun 

à l’ advenant de son obligation 

» Et audict cas de péril , lesdicls asteureurs ont don- 
né et donnent pouvoir audict asseuré et à ses commis , 
qu'ils puissent, auproufit et dommaige d’iceux asseureurs, 
mettre la main h la salvation desdicls biens et marchan- 
dises, promettant payer tous dépens qui seront f aicts pour 
icelle salvation , soit que quelque chose se recouvre ou 
non , desquels dépens sera ajouté foy au compte et ser- 
ment de celui ou ceux qui les auront faiz. » 

A partir de la fin du seizième siècle et des premiè- 
res années du dix-septième , l’usage du délaissement 
devient général. 

Le Guidon de la mer lui consacre un chapitre spé- 
cial ( t ). 



( t ) Pardessus , t. II , page 400. 
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Le statut de Gènes de 1588 (■ ) , seul monument 
de la législation italienne qui en constate l'adoption , 
définit nettement le cas de sinistre et le cas d’avarie , 
et établit une théorie singulière qui donne, à la fois, à 
l'assureur et à l'assuré l’option entre l'action en dé- 
laissement et l'action en avarie, que toutes les autres 
législations ont exclusivement laissée à l’assuré. 

L'édit rendu par Philippe 11 , en 1570 , indique 
aussi (articles 23 et 24) ( 2 ) une distinction expres- 
sément établie, entre l’action en paiement de la perte, 
certaine, ou présumée faute de nouvelles, et l'action 
en simple réparation du dommage « que l’on appelle 
avarie », dit l’édit. 

Le sens du passage précédent est d’autant moins 
douteux, qu’on lit en termes formels, dans l’article 14 
de la coutume d’Anvers , que « lorsque l’assuré aura 
reçu la nouvelle que le navire est devenu innavigable, 
ou que le navire et les marchandises ont été arrêtés et 
pris par des ennemis ou par des pirates , dans ce cas 
et dans les cas semblables l'assuré pourra abandonner 
à l'assureur le navire et les marchandises assurés. Cet 
abandon fait , l’assureur est tenu d'effectuer le paie- 
ment trois mois après l’intimation à lui adressée^). » 

Cet article 14 est tiré , il est vrai , de la coutume 
révisée en 1582 ; mais , ainsi que le fait judicieuse- 
ment remarquer M. Pardessus ,‘ plusieurs passages 



( i ) Pardessus, Lois maritimes, t. IV, p. 532. 
(s) Ibid . t. IV, p. 103. 

( 3 ) Ibid , t. IV, page 182. 
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démontrent qu’elle existait, avant le plus ancien des 
édits de Philippe II , et qu’elle ne fut révisée en 1 582 
que pour être mise en harmonie avec quelques dispo- 
sitions introduites dans ces édits. 

Il faut donc conclure que la théorie du délaisse- • 
ment , à laquelle plusieurs passages des édits (Je 1 367 
et 1570 semblent faire allusion , était connut? et 
pratiquée à Anvers dès le milieu du seizième siè- 
cle. 

Les jurisconsultes italiens paraissent l’avoir con- 
nue beaucoup plus tard ; Casa-Régis; qui écrivait vers 
1700 , ne l’avait pas encore bien comprise, car, après 
avoir enseigné ( diseurs . 3, n° 4) que « la convention 
peut stipuler que la chose perdue ou gâtée en partie 
peut être délaissée aux assureurs », manière de par- 
ler qui ne fait du délaissement qu’une clause licite , 
mais dérogatoire au droit commun , il ajoute ailleurs 
{dise. 3 , n° 70, dise. 70 , n u 85) « que le délaisse- 
ment est une formalité inutile , en cas de perte abso- 
lue, à moins qu’il ne reste une action à intenter con- 
tre un tiers ». Il semble par là que le savant juris- 
consulte n’admettait pas encore que le délaissement 
transportât irrévocablement de l’assuré à l'assureur 
la propriété de la chose abandonnée. 

L’ordonnance d’Amsterdam de 1598 (»), celle de 
Middlebourg de 1600 (a) , celle de Rotterdam de 



(O Pardessus, Lois maritimes, t. IV, page 122. 
(a) Ibid., t. IV, page 167. 
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1604 (»), le statut de Riga de 1672 (a), constatent, 
au contraire , 1 unanimité avec laquelle cette théorie 
fut reçue dans tout le Nord ; seuls , le Code suédois 
de 1667 (s), elle Code danois de 1683 (*) ne parais- 
sent pas l’avoir adoptée. 

En France , l’ordonnance de 1681 l a prise au 
Guidon ,- et l’a rendue plus précise et plus nette , en 
donnant l’énumération limitative et rigoureuse des 
cas de sinistres majeurs qui seuls peuvent ouvrir l’ac- 
tion en délaissement. 

Enfin le Code de 1808 , suivi lui-mème par le Code 
espagnol et le Code hollandais, l’a reçue , à son four, de 
l'ordonnance de 1681 , mais en lui faisant subir trois 
modifications importantes (s). 

Né , suivant toute apparence , sur les côtes de la 
Méditerranée , ce berceau commun des institutions 
commerciales de l’Europe, pratiqué obscurément dans 



(i) Pardessus, t. IV, page 132. 

(s) Ibid., t. III. p. 524. 

(a) Ibid., t. III, p. 181. 

(*) Ibid., t. III, p. 301. 

(s) Sous le Code , le simple échouement D’est plus un cas 
de délaissement ; il faut échouement avec bris. L’innaviga- 
bilité, qui, suivant l’ordonnance, n’était qu’un des élémens 
d’appréciation de la perte, entière ou non , est aujourd'hui 
au nombre des cas prévus par l'article 309 du Code ; enfin, 
à la condition de la perte entière etabsoluc , le Code, reve- 
nant, en quelque sorte, à la théorie du Guidon , a substitué 
celle de perte des trois quarts. 11 est à remarquer, du reste, 
que la déclaration du 18 août 1779 avait déjà sanctionné 
les deux premières innovations. 
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le Midi, et peut-être dans quelques pays du Nord, du- 
rant le treizième et le quatorzième siècle , consacré 
dès le commencement de 1 âge suivant par les ordon- 
nances de Barcelone, successivement adopté et per- 
fectionné par les pays septentrionaux pendant le sei- 
zième siècle, commenté déjà par deux jurisconsultes 
éminens , le contrat d'assurance maritime avait at- 
teint, dès les premières années du dix-septième siècle, 
par la théorie du délaissement, le degré de perfection 
que nous lui voyons. * 

Seulement , les diverses règles qui découlent de sa 
nature et de ses principes étaient confusément ré- 
pandues dans les édits et dans les coutumes des diffé- 
rens peuples , suivant que l’usage des lieux et le 
besoin des temps les avaient produits. 

En France, le Guidon de la mer, simple recueil 
d'usages maritimes , rassemblés par un particulier 
dépourvu de toute autorité légale , était la base et la 
règle de la jurisprudence dans les provinces de l'O- 
céan. 

Le statut de Marseille , quelques coutumes locales 
de Montpellier, d’Ayguemortes et de Narbonne, le 
Consulat de la mer , qui servaient de fondement à la 
jurisprudence de nos provinces méridionales, gardent, 
sur la matière des assurances, un silence qui autorise 
à présumer que le texte et l'autorité des ordonnances 
de Barcelone devaient y décider les questions d'assu- 
rance. 

L’ordonnance publiée par Philippe II , en 1570 , 
régissait les Pays-Bas , et avait servi de modèle à la 
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plupart des édits et des ordonnances en vigueur dans 
les diverses villes de la Hollande. 

Vers la fin du dix-septième siècle , trois codes ma- 
ritimes essayèrent de systématiser cette importante 
matière. Le Code suédois de 1667, rédigé en latin par s. 
Loccenius , ne manque point de mérite , mais , fort 
incomplet, posant à peine la théorie du délaissement 
qu’il laisse sans aucun développement , il se ratta- 
che plutôt , malgré sa date , au seizième qu’au dix- 
septième siècle. Un peu plus explicite, le Code danois, 
encore en vigueur, est loin de présenter le. tableau 
complet des principes et des développemens du con- 
trat d’assurance. 

Très-supérieure à ces deux lois , l’ordonnance fran- 
çaise de 1681 , postérieure au Code suédois, et anté- 
rieure de deux années seulement au Code danois, pré- 
senta pour la première fois, réunis en corps de doc- 
trine, les règles fondamentales de l’assurance. 

Les principes généraux du contrat y sont posés 
avec tant d’exactitude , leurs développemens secon- 
daires y sont déduits avec tant de clarté , l’admirable 
esprit d'ordre et d’unité qui marque les travaux du 
grand Colbert éclate avec tant de force dans ce beau 
monument , qu’aussitôt publiée , l’ordonnance do la 
marine est devenue le droit commun de l'Europe , et 
qu’aujourd'hui encore, citée et appliquée en Angle- 
terre , comme raison écrite , elle est invoquée comme 
loi par la jurisprudence russe. 

Si la théorie de l’assurance maritime a reçu toute 
sa perfection dès les dernières années du XVI' siècle , 
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il n’en a pas été de même des applications pratiques 
auxquelles elle devait conduire. 

Pendant long-temps le contrat à la grosse est de- 
meuré d’un usage plus fréquent que le contrat d’assu- 
rance. Nous ne parlons pas seulement des siècles du 
moyen-âge , qui ne connurent point la théorie des as- 
surances , et qui tirèrent tant de secours et de facilité, 
de la pratique constante du contrat à la grosse ; nous 
parlons des temps plus récens pendant lesquels le con- 
trat d'assurance n’est parvenu que lentement , et par 
degrés insensibles , à jouer, dans le monde commer- 
cial, le rôle important que nous lui voyons. La décou- 
verte de l’Amérique, qui ouvrit au commerce un mon- 
de tout entier , et des chances incalculables de pertes 
et de bénéfices ; l’accroissement de la richesse mobi- 
lière, qui résulta dans toute l’Europe, soit de l’affran- 
chissement des communes , soit de l’activité avec la- 
quelle, depuis le treizième siècle, on se livra aux spé- 
culations du commerce et aux travaux manufactu- 
riers ; le perfectionnement des arts nautiques et des 
sciences astronomiques; la découverte du calcul des 
probabilités , qui a donné aux opérations d’assu- 
rance uu degré de certitude qui leur manquait ; les 
relations plus fréquentes et de plus en plus pacifi- 
ques, formées depuis trois siècles entre les divers 
peuples européens , toutes ces circonstances réunies , 
en élargissant la sphère de l’activité et de la puissance 
industrielle , ont fait du contrat d’assurance le pivot 
général de la prospérité du commerce maritime. 

Consenties autrefois par une multitude d’assureurs 
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particuliers, dont chacun ne couvrait qu’un faible ris- 
que, les assurances sont généralement faites, aujour- 
d’hui , par de grandes compagnies , assises sur de 
larges bases , et offrant aux armateurs des garanties 
plus certaines et d'une appréciation plus facile. 

La réunion en compagnies de la plupart des né T 
gocians qui consacraient une partie de leurs capi- 
taux à l’industrie des assurances, a fait naître un éta- 
blissement qui, depuis long-temps réalisé à Londres , 
à Anvers et à Hambourg , manquait encore à Paris. 
Nous voulons parler du Lloyd , succursale perma- 
nente de la Bourse , centre de tous les renseignemens 
commerciaux , véritable bureau de statistique et d’in- 
formation maritime, germe probable d’une institution 
plus active et plus féconde encore, le jour où les gou- 
vernemens comprendront au premier rang de leurs 
devoirs et de leurs intérêts, sinon la direction immé- 
diate, au moins la surveillance exacte , des affaires 
industrielles. 

Publié par l’établissement , sous le nom de Veritas , N 
une sorte de journal porte régulièrement, aux assu- 
reurs, tous les renseignemens désirables sur les navi- 
res qui sollicitent leur confiance. A droite d’une pre- 
mière colonne qui contient la liste de tous les navires 
de commerce du monde , à quelque nation qu’ils ap- 
partiennent , se trouvent disposés , dans douze autres 
colonnes pareilles , les documens suîvaus : 

1" Le nom du capitaine ; 

2° Le degré de confiance que mérite le navire, elle 
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genre de navigation auquel il est le mieux approprié; 

3° Ses qualités de corps et de gréement ; 

4° L’espèce de bàtimens à laquelle il appartient; 

5“ Son tonnage ; 

6° Son pavillon ; 

7" L'année de sa construction ; 

8° Le bois dont il est construit , son doublage , les 
réparations qu'il a subies ; 

9° Son tira n l d’eau à l’étambot , le navi re étan t chargé; 

10° Le port auquel il appartient ; 

1 1° Le nom de l’armateur ; 

12° Le lieu et la date de la dernière visite. 

Grâce aux renseignemens exacts et détaillés fournis 
par le Veritas , renseignemens sur lesquels la loi du 
2 juillet 1836 a rendu toute méprise impossible , au 
moins en ce qui concerne les navires français , par 
la défense qu’elle a faite de changer , sans autorisa- 
tion , le nom des navires , les calculs des assureurs 
reposent aujourd’hui sur des données assez certaines, 
pour qu’il leur soit loisible d'abaisser le taux des pri- 
mes au plus bas prix qu elles puissent atteindre , tout 
en réalisant, cependant , des bénéfices plus certains, 
parce que leurs opérations embrasseront un plus 
grand nombre de chances. 

Bien que les risques de mer aient formé, dans tous 
les temps et chez tous les peuples, le principal et le pre- 
mier aliment du contrat d'assurance; quoique les dis- 
positions contenues au titre 10 du Code de commerce 
ne s’occupent que des assurances maritimes , il n’est 
besoin d’aucune réflexion pour découvrir que tous 
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les risques possibles , maritimes ou terrestres, peu- 
vent devenir l’objet de ce contrat. 

Nous avons vu que jusqu’à la fin du seizième siè- 
cle , la plupart des édits et des coutumes définissent 
le contrat d’assurance « une convention par la- 
quelle on promet indemnité des choses transportées 
par mer ou par terre » ; on trouve même , dans une 
loi irlandaise du douzième siècle , les règles d’un 
contrat d’assurance mutuelle contre la grêle et contre 
la mortalité des bestiaux. 

Ce ne fut, néanmoins , qu’au commencement du 
dix-huitième siècle que parut la première compagnie 
d'assurance contre le risque d’incendie terrestre. L’An- 
gleterre, qui développait déjà, sur une large échelle , 
ce génie éminemment commercial dont le rapide essor 
fit si promptement passer dans ses mains le sceptre 
maritime que Vasco de Gama et Christophe Colomb 
avaient donné , un instant, au Portugal et à l’Espa- 
gne , la vit se former en 1706 (« ). 

Environ cinquante ans plus tard , en 1754 , une 
des deux compagnies d’assurance maritime, alors éta- 
blies à Paris , obtint le privilège de faire aussi des 
assurances terrestres. Deux compagnies d assurance , 
spécialement établies contre l’incendie , furent auto- 
risées à Paris, en 1786 ; dissoutes toutes les deux par 
les lois révolutionnaires , elles n’eurent de successeurs 
que dans les premières années de l’Empire. L’irn- 



( i)L’j4mta&fe Society, établie par une charte de la reine 
Anne. (Mac-Cullocb, Uict.) 
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mense et légitime succès de ces premières compa- 
gnies en a singulièrement multiplié le nombre , sur- 
tout depuis quinze ans. Toutes, malheureusement, ne 
présentent point des garanties suffisantes, et l’abst.uce, 
si regrettable , d’une législation spéciale sur les assu- 
rances terrestres, oblige les compagnies les plus loyales 
à stipuler des conditions qui , en définitive, mettent 
l’assuré à leur entière discrétion. 

Il existe un grand nombre de compagnies d’as- 
surances contre les risques de la grêle ; mais au- 
cune d’elles n'a donné jusqu’ici de bien beaux ré- 
sultats. 

La difficulté d évaluer, avec précision, le dommage 
causé par la grêle, à des récoltes qui n’ont point en- 
core atteint leur maturité , et que d’autres fléaux au- 
raient certainement réduites, si la grêle les avait épar- 
gnées; les limites étroites des circonscriptions dans 
lesquelles opèrent des sociétés qui, s’étant naturelle- 
ment établies dans les départemens les plus exposés à 
la grêle, n’associent guère entre eux que des proprié- 
taires régulièrement frappés chaque année par ce 
fléau , telles sont les principales difficultés qui s’op- 
posent au développement de cette branche d’assurance. 

Former l’assurance sur une circonscription plus 
étendue; combattre par elle, non seulement le risque 
de la grêle , mais les autres principaux risques agri- 
coles , telles que gelées tardives , destruction des ré- 
coltes par les oiseaux et par les insectes ; substituer, 
surtout, aux inconvéniens que présentent les assuran- 
ces mutuelles, sur les bases qu’on leur a données jus- 



Digitized by Google 




L XX VIII 



PRÉFACE. 



qu'ici , ou l’açsurance à prime qui a produit de si 
beaux résultats contre les risques d’incendie et les for- 
tunes de mer, ou des combinaisons différentes qui 
uniraient les avantages des deux formes d’assurance 
pratiquées aujourd’hui : voilà, suivant nous, les meil- 
leurs moyens de favoriser l'application du contrat 
d’assurance aux fléaux agricoles (»). 

Si le lecteur n’a pas oublié la remarque faite un 
peu plus haut, que, de tous les contrats, l'assurance est 
le seul dont le principe soit identique au principe 
de la société elle-même, à savoir l’association intégrale 
de tous avec chacun , peut-être sera-t-il surpris de la 
préférence que nous semblons donner à l’assurance à 
prime sur l’assurance mutuelle. 



(i) On verra un peu plus bas que, malgré les entraves qui 
s’opposent à leur accroissement , les assurances mutuelles 
contre la grêle, et même contre la mortalité des bestiaux se 
sont multipliées depuis quelques années. 

Voici le nombre exact des compagnies d'assurance auto- 
risées par le gouvernement depuis 1830 : 

1“ Assurances contre les risques de mer et de navigation 



intérieure , toutes à prime 18 

2° Assurances contre l’incendie, dont 12 à prime 

et 31 mutuelles 43 

3° Assurances contre la grêle, dont 8 mutuelles 

et 1 à prime * 9 

4° Assurances contre la mortalité des bestiaux , 

1 à prime et 3 mutuelles 4 

5° Assurances sur la vie des hommes 6 

Total.... 80 
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Quel rôle, en effet, remplissent les assureurs à pri- 
me, sinon celui d’agens ctde mandataires des assurés ? 
quel est le motif qui les détermine à signer des polices 
d’assurance? n’est-ce pas l'espoir fondé du gain? S’il 
n’était pas certain que la totalité des primes payées par 
tous les assurés , compense , et au delà , la totalité des 
pertes que supportent, à leur décharge, les assureurs, 
n’est-il pas vrai que tout commerce d’assurance cesse- 
rait, ou, du moins, que les primes augmenteraient 
jusqu’au taux nécessaire pour couvrir avec bénéfice 
le chiffre des sinistres ? 

Si donc tous les assurés , au lieu de souscrire iso- 
lément des assurances à prime s’entendaient pour 
mettre en commun , à la fois , tous leurs risques et 
toutes leurs primes, c’est-à-dire, pour contracter une 
assurance mutuelle , dans laquelle chacun serait, à la 
fois, assureur de tous, et assuré par tous, n’est-il pas 
clair qu’ils économiseraient le profit que font sur eux 
les assureurs? et ne serait-ce point là une véritable 
association ? Ce raisonnement est fort juste ; cepen- 
dant il suffit, pour expliquer et pour justifier les pro- 
fits très-légitimes des assureurs à prime, de faire re- 
marquer qu’indépendammenl de la perception des pri- 
mes, et de la répartition des indemnités , double fonc- 
tion qui mérite d’abord un salaire , les assureurs à 
prime garantissent , en outre , à chaque assuré , et 
cela indépendamment de la perte et du bénéfice laissé 
par les primes , la réparation directe , immédiate et 
totale du dommage. 

Aussi , bien que la mutualité soit , en réalité , la 
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forme la plus parfaite que puisse revêtir le contrat 
d'assurance , l’assurance à prime a long-temps été pré- 
férée, non seulement par les économistes les plus habi- 
les , mais même dans la pratique (< ). L’assuré veut, 
en effet , avoir, en face de lui , une individualité sai- 
sissable , à laquelle il puisse demander compte de 
l’exécution du contrat , et qui lui réponde de cette 
exécution. Or, quelle voie prompte, sure et commo- 
de a-t-il dans l’assurance mutuelle , pour s’adresser 
à la foule de ses co-associés ? Ajoutez que, par sa défi- 
nition même , l’assurauce mutuelle ne promet point 
une indemnité entière et instantanée. Avant de payer 
un sinistre, ne faut-il pas dresser le bilan général de 
l’association ? puis faire une répartition de la masse 
active , au profitde la masse passive? Nul des associés 
ne peut donc avoir Incertitude d’une réparation com- 
plète ! Nul ne peut même connaître la solvabilité de 
l'association, puisqu’il faudrait, pour cela, chose im- 
possible , connaître non seulement le fonds de réserve, 
s'il en existe un, mais surtout la solvabilité person- 
nelle de chacun des co-associés ! 

C’est pourtant la certitude d’un dédommagement 
complet et immédiat que le commerce a toujours de- 
mandée au contrat d'assurance ; aussi n’existe-t-il à 
notre connaissance aucune compagnie d’assurance 
maritime établie sous le mode de la mutualité , et si 
quelques compagnies d’assurances contre l'incendie 
ont prospéré sur cette base , leur succès , nous le 



( ( ) Mac-Culloch, Dicl., v" Insurance. 
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croyons du moins, n’a jamais égalé celui des compa- 
gnies d’assurances à prime (< ). 

Nous sommes loin , toutefois , de méconnaitre les 
avantages incontestables que pourrait offrir l'assurance 
mutuelle, si le gouvernement, qui n’a voulu jusqu’ici 
en permettre l’exercice que dans certaines circonscrip- 
tions locales, et nécessairement restreintes (2) , auto- 
risait les sociétés constituées sur cette base à étendre 
leur sphère d’action sur toute la France , en leur im- 
posant les conditions qu’il exige des Sociétés d’assu- 
rance à prime , nous voulons dire la possession d’un 
capital de garantie , et l’obligation de prélever, sur 
chaque assuré, une prime assez forte pour laisser, cha- 
que année, en caisse, suivant les chances ordinaires 
du contrat, un certain excédant des primes sur les 
sinistres. 

Ce ne serait point là détruire la nature ni le but de 
l’assurance mutuelle , mais lui donner, touten con- 
servant les avantages qui lui sont propres , le moyen 
d’offrir aux assurés des garanties qui ne se trouvent 
aujourd’hui que dans les assurances à prime. 

Le capital de garantie dont nous parlons , serait , à 



{» ) Il est cependant digne de remarque que le plus grand 
nombre des compagnies d’assurance contre l’incendie , éta- 
blies depuis dix ans , se sont constituées sur la base de la 
mutualité. 

(2) Les sociétés d’assurance mutuelle dont la circonscrip- 
tion est la plus étendue n’embrassent jamais plus de douze 
ou quinze déparleraens ; la Ligèrienne-Tourangellc , établie 
à Tours , en comprend vingt-trois. 

'• f 
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l’origine , la propriété , ou de quelques-uns des pre- 
miers assurés eux-mémes, ou du directeur par les soins 
et à la diligence duquel se montent, généralement, 
ces sortes d’opérations. 

Les statuts autoriseraient le prélèvement au profit 
des propriétaires quelconques de ce capital , sur les 
bénéfices de la société , non seulement de l’intérêt lé- 
gal , mais encore d’une certaine part de bénéfices , 
juste prix de la responsabilité courue par eux. Le 
surplus des bénéfices serait employé chaque année à 
l’amortissement du capital de garantie , en sorte que 
si la compagnie prospérait, elle se trouverait, au bout 
de quelques années , propriétaire d'un capital de ga- 
rantie formé par l'accumulation des bénéfices, qui rem- 
placerait le capital originairement emprunté. 

A partir de cette époque la compagnie ne paierait 
plus ni intérêts , ni commission de responsabilité , ni 
amortissement, et tous les bénéfices seraient employés 
à diminuer proportionnellement le taux des primes. 

Constituée sur ces bases , il nous semble qu’une 
compagnie d’assurance réunirait tous les avantages 
des compagnies d'assurance à prime et des sociétés 
d’assurance mutuelle; 

Comme les compagnies à prime, elle pourrait opé- 
t rer sur toute la surface de la France ; 

Comme elles, elle offrirait, en tout temps, aux as- 
surés , par l’existence d’un capital de garantie suffi- 
sant , la certitude d’un paiement immédiat , entier et 
certain ; 

Comme les sociétés d’assurance mutuelle ordinaires. 
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elle ferait profiter les assurés des bénéfices que se ré- 
servent les assureurs à prime ; 

Comme elles, enfin, elle offrirait, indépendamment 
du capital toujours en caisse , la garantie de la res- 
ponsabilité de tous les assurés , solidaires au moins à 
concurrence d’une certaine somme. 

Non seulement le taux des primes exigées ^ar cette 
compagnie devrait , à la différence de ce qui se pra- 
tique dans les assurances à prime , s’abaisser propor- 
tionnellement à l’accroissement des bénéfices , jusqu’à 
se réduire au chiffre minime où nous le voyons chez 
certaines compagnies mutuelles, mais, dès l'origine 
même de la société , ce taux ne dépasserait point le 
tarif des compagnies à prime. Ce serait, en effet, avec 
la portion de bénéfices que ces dernières distribuent 
à leurs actionnaires, que la compagnie dont nous es- 
quissons la constitution formerait son capital de ga- 
rantie. 

Enfin , on pourrait , afin d'intéresser personnelle- 
ment les directeurs, leur donner, avec un salaire fixe, 
une part quelconque dans les bénéfices. 

Nous n’avons point la prétention de tracer ici , en 
quelques lignes, les statuts complets d’une compagnie 
d'assurance mutuelle, organisée sur les bases nouvel- 
les que l’on doit, suivant nous, donnera ces institu- 
tions; il nous suffit d'avoir indiqué le moyen de faire 
disparaître les vices principaux qui ont jusqu'ici re- 
tardé le développement que doit prendre cette forme 
d'assurance. 

Au surplus, persuadé , nous l’avons déjà dit , que 
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l’assurance mutuelle est , en elle-même , supérieure à 
l’assurance à prime, parce qu elle est plus conforme aux 
principes d association , qui sont 1 essence meme du 
contrat, nous écartons volontiers les accusations d agio- 
tage et d'immoralité, par lesquelles on a voulu flétrir 
l'assurance à prime ; l’ingratitude envers les inslitu- v 
tionsdtf passé est un vice dont il faut se préserver ; c est, 
d'ailleurs, à l’assurance mutuelle à vaincre elle-même 
sa rivale; l'assurance à prime ne sera point détrônée 
de long-temps , et nous croyons meme son influence 
indispensable pour donner au contrat d assurance le 
rôle auquel il doit aspirer dans les sociétés modernes. 

Il n’est guère de fléau qu’il ne puisse conjurer, et si, 
favorisé par les institutions sociales, principalement 
par une bonne législation qui en poserait les principes, 
en tracerait soigneusement les règles, et en réprime- 
rait les abus, la connaissance et 1 intelligence de ses 
bienfaits était , en même temps , propagée dans nos 
villes et dans nos campagnes , par la voie si large de 
l’instruction primaire, nous tenons pour certain qu a- 
vant un demi-siècle , il donnerait à tous , sur une 
échelle dont l’étendue n'est point calculable , la sécu- 
rité que depuis trois cents ans il a procurée au com- 
merce maritime. 

Cependant , si l’intérêt et le devoir des gouverne- 
mens leur commandent également d’exercer, soit par 
l’action d’un contrôle perpétuel , soit , surtout , par 
l’institution des lois et des réglemens d'administra- 
tion publique, la haute direction de toutes les forces 
du pays , et par conséquent de ses forces industriel- 
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les, nous ne pensons point qu’ils doivent jamais s'en 
faire les chefs immédiats. 

— Ce n’est pas tout que d’organiser l'industrie, il faut 
l’organiser , sans tuer en elle le principe vivifiant de 
la liberté , principe développé de nos jours , jusqu’à 
l’exagération , mais principe indestructible , et sans 
lequel nul ordre n'est désormais possible. 

Nous ne partageons point, par conséquent, l'opinion 
des économistes qui ont sérieusement proposé de cons- 
tituer le gouvernement assureur universel, en rendant 
ainsi le contrat d’assurance obligatoire pour tous , et 
en faisant de la prime un véritable impôt (•). 

Un temps viendra, sans doute, et viendra prompte- 
ment , si l’on s’attache à favoriser le développement 



(t ) Dès 1809 , il fut proposé au gouvernement de s’em- 
parer de l’industrie des assurances. Dans quelques cantons 
suisses et quelques principautés allemandes , il existe des 
compagnies d’assurances mutuelles contre l'incendie, for- 
mées et dirigées par le gouvernement. — M. Gaultier, 
députédcla Loire, a publié, celte année, une brochure, sous 
ce titre : Système national d’assurances mutuelles contre les 
sinistres terrestres, sous la direction immédiate du gouverne - 
ment. Il nous a été impossible de nous procurer cet ouvrage. 
Cette idée, au reste, avait été déjà émise sous plusieurs for- 
mes, et à plusieurs reprises, par MM. Barreau, Traité d'assu- 
rance générale, 1816; Just Muiron, Procédés industriels, 1824; 
Prugnot , Introduction aux assurances , 1838 ; Charles 11a- 
rél. Ménage sociétaire, 1839; Raoul Boudon , Organisation 
unitaire des assurances , 1 8 M). La plupart de ces écrits , qui 
tous méritent d’ôtrc étudiés , sont conçus sous l’empire et au 
point de vue des doctrines fouriéristes. 
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des assurances, où l'on pourra, en respectant les droits 
acquis , unir , hiérarchiser et centraliser les compa- 
gnies d’assurance formées contre les divers risques. 
Mais cette grande mesure , qui devra placer les assu- 
rances sous le patronage et la surveillance , et jamais 
sous la direction immédiate du gouvernement , a be- 
soin d’être préparée de longue main et avec prudence. 
Son accomplissement , d'ailleurs , doit être désiré , 
demandé même par la majorité des compagnies d'as- 
surance ; l'initiative du gouvernement doit être pa- 
tiente et réservée. Il ne faut point, nous le répéterons, 
que le gouvernement se fasse jamais lui-même assu- 
reur ; il faut que les compagnies d’assurance qui exis- 
tent aujourd’hui , et surtout celles qui s’établiront à 
l’gvenir, soient conduites à constituer, en dehors , à 
côté, mais avec le secourf et l'appui de l’autorité, une 
grande institution , dont les vastes ramifications se 
rattachent à un centre commun ; ce qui n’empêchera 
point que l’assurance continue à se former dans la 
sphère de liberté individuelle où naissent les autres 
contrats. 

Ajoutons que dès aujourd’hui le gouvernement de- 
vrait se hâter, non seulementde donner, dans une bonne 
loi sur les assurances terrestres , la charte depuis si 
long-temps attendue par les assureurs et par les assu- 
rés, mais surtout de s’attribuer nettement, sur la for- 
mation et sur l'administration de toutes les compa- 
gnies d’assurance, un contrôle souverain et une sur- 
veillance efGcace. 

Nous ne sommes point de ceux qui voudraient cou- 
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per court aux abus de la commandite, par la suppres- 
sion radicale de cette excellente forme d'association 
commerciale : ce serait tuer le malade pour guérir 
^ la maladie. 

Mais nous applaudirions de grand cœur à la dispo- 
sition législative qui annullerait , comme contraire à 
l’ordre public, toute assurance consentie par un sim- 
ple particulier , ou par une compagnie constituée sous 
une autre forme que la forme anonyme. 

Nous comprenons, très-bien, l’immense utilité de 
la commandite , quand l'industrie qui fait l'objet de 
l’association, limitée dans son exploitation , ne pré- 
sente point de caractère aléatoire , et réclame encore 
plus l’expérience d’un gérant habile que le concours 
de capitaux puissans. La plus sûre garantie du com- 
manditaire est , en effet , sa confiance dans un gérant 
connu de lui , dont le talent et l'activité peuvent se 
déployer librement, sans contrôle , sans limite , dans 
une carrière où , avant tout , la spontanéité est néces- 
saire. 

Mais, quand il s’agit de faire des assurances, c’est- 
à-dire non seulement de gérer , de calculer des chan- 
ces , d’apprécier, de refuser ou d’accepter des risques, 
mais , avant tout, de payer immédiatement les plus 
gros sinistres , la première des garanties , c’est un 
fonds social composé de valeurs réelles , liquides , et 
suffisantes. 

Constituées sous la forme anonyme , les sociétés 
d’assurance ne s’établissent qu’avec le contrôle sévère 
et sérieux de l’administration; leur capital est compté 
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et certifié par le gouvernement lni-mème ; elles seu- 
les peuvent doue offrir aux assurés , c'est-à-dire au 
public, auquel il est impossible de vérifier la solvabi- 
lité si souvent imaginaire des commandites, la sécurité 
qu’il demande au contrat d'assurance. 

Ce n’est pas tout , et ici nous touchons à une ques- 
tion délicate. Si le contrat d’assurance , nous parlons 
principalement des assurances terrestres , qui finiront 
par couvrir toutes les valeurs mobilières et immobi- 
lières du pays , doit , par respect pour la liberté , de- 
meurer dans la classe des conventions privées , libre- 
ment débattues entre l’assureur et l’assuré , telle est 
néanmoins son utilité , telle est son importance pour 
la prospérité publique , telle est même l’énormité des 
bénéfices possibles, que le contrôle et la surveillance 
de l’administration doivent s’exercer avec une sollici- 
tude croissante sur les conditions des statuts , et no- 
tamment sur les tarifs des sociétés formées pour l'ex- 
ploitation de cette industrie (<). 



(I ) Les ordonnances royales , sans lesquelles les sociétés 
d’assurance anonymes à prime, et les sociétés d’assurance 
mutuelles n’ont point d’existence légale , ne sodI accordées 
qu’après examen des statuts. Les sociétés anonymes sont 
obligées de remettre chaque année , ou même chaque se- 
mestre , un état do situation au ministre de l'agriculture et 
du commerce , aux préfets des départemens compris dans 
leur sphère d’action, au greffe du tribunal de commerce, et, 
quelquefois, à la chambre de commerce. Les sociétés d’as- 
surances mutuelles contre la grêle remettent leurs états de 
situation au ministre et aux préfets ; les associations lonti- 
nières et les sociétés d’assurances mutuelles ou à prime , 
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Il existe déjà , il existera d’une manière plus com- 
plète encore , dans quelques années , des données sta- 
tistiques assez positives pour que les diverses chances 
de sinistre soient, dans certaines limites , très-faciles 
à prévoir. 

Cette connaissance des chances du contrat, les assu- 
reurs la possèdent évidemment à un degré où n’at- 
teindront jamais les assurés. La justice, l’économie, la 
morale publique, exigent donc que les assureurs ne 
puissent, grâce à cette ignorance, élever outre mesure 
leurs bénéfices. Sous un autre rapport , on doit veil- 
ler aussi à ce que l’emportement de la concurrence 
n’entraine point les compagnies à baisser, au-dessous 
de toute raison, le chiffre de leurs primes. 

Nous croyons donc que les conditions de tout tarif 
d’assurance devraient être rigoureusement fixées , et 
maintenues , entre les limites d'un maximum et d’un 
minimum qu’elles ne pourraient jamais franchir. 

Cette mesure est d'autant plus urgente que , par sa 
pente naturelle , l’industrie des assurances tend à se 



contre la mortalité des bestiaux, assujetties , comme les so- 
ciétés anonymes à prime , à remettre leurs états de situation 
annuels au ministre du commerce, au préfet, et à la chambre 
de commerce, adressent, en outre, chaque année , au minis- 
tère, un rapport détaillé, contenant tous les renseignemens 
propres à faire apprécier la nature et les effets de l’espèce 
d'opérations dont elles s’occupent. 

Le gouvernement se réserve, en outre, toute faculté de 
retirer l’autorisation accordée ; mais , jusqu’ici , -les tarifs 
d’assurance n’ont été l’objet d’aucune mesure. 
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concenlrer dans un petit nombre de mains. Le seul 
moyen de prévenir un monopole non moins dangereux 
que ne le serait une concurrence effrénée, est de tenir 
perpétuellement , sous l’œil et sous la main du pou- 
voir, les conditions d’existence et le mode d’action des 
compagnies. 

Ainsi donc , en résumé , cinq choses nous sem- 
blent nécessaires aujourd'hui : 

1° Rassembler, dans une loi bien faite, les prin- 
cipes et les dispositions qui doivent régir les assuYan- 
ces terrestres, quels que que soient les risques qu 'elles 
prennent pour objet ; 

2° Déclarer nulle toute convention d’assurance 
consentie par de simples particuliers , ou par des 
compagnies constituées sous une autre forme que 
la forme anonyme; enjoindre au ministère public 
de poursuivre d’office la suppression de toute com- 
pagnie constituée sur d’autres bases ; 

3“ Déterminer le maximun et le minimum du ta- 
rif accordé à chaque compagnie, et cela pour un cer- 
tain temps seulement ; tout droit de révision réservé 
au gouvernement; 

4° Encourager la formation des compagnies d’as- 
surance, aux conditions et dans les limites qui vien- 
nent d'être dites , mais favoriser , surtout, l’applica- 
tion du contrat d'assurance aux risques qu’il n’a pas 
encore embrassés ; 

5" Autoriser les compagnies d’assurance mutuelle, 
soit contre l’incendie , soit contre la grêle , à opérer 
dans tout le royaume, à la charge de se constituer avec 
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un capital de garantie, amortissable par les bénéfices. 

Disons maintenant , mais brièvement , quelques 
mots d’un genre d’opérations dans lesquelles les chan- 
ces de la mortalité humaine forment la base du con- 
trat , et que l’on appelle improprement : Assurances 
sur la vie. 

Un certain nombre d'individus, d’âge déterminé, 
forment une masse commune d’une certaine somme, 
qui , une fois payée , constitue la mise de chacun. 
Prélèvement fait du salaire des agens qui adminis- 
trent la communauté , perçoivent les mises , les pla- 
cent à intérêt , et , quand le temps en est venu , ré- 
partissent les dividendes, on distribue, chaque année , 
aux sociétaires , l’intérêt convenu , auquel s'ajoute 
la part , en capital et intérêts, des assurés prédécédés , 
en sorte que le dernier survivant demeure proprié- 
taire unique du reliquat définitif. 

C’est ce qu’on appelle une tontine , du nom du 
banquier italien qui fut l’inventeur de ce contrat. 

Une compagnie se constitue avec un capital qui 
forme sa garantie; elle promet à tous ceux qui s’en- 
gagent à verser dans sa caisse, ou une somme déter- 
minée, ou une prime annuelle, somme et prime calcu- 
lées suivant l’âge et le sexe , de leur payer , s’ils 
vivent encore après un certain nombre d’années , une 
somme fixe , représentant , outre le capital versé et 
l’intérêt accumulé de ce capital , un bénéfice. Si l’ac- 
tionnaire meurt avant le terme convenu , il perd , 
au profit de la compagnie , la somme ou les primes 
qu’il a payées ; s'il survit , il recueille un bénéfice 
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proportionnel à sa mise , soit en touchant un capital, 
soit en jouissant, sa vie durant, d’une rente annuelle. 

D’autres compagnies se proposent uniquement d’as- 
socier, par le principe de la mutualité, les souscrip- 
teurs qui adoptent leurs statuts, dans le but de former 
une société d’accroissement de capitaux d'une durée 
limitée. Divisés en plusieurs catégories, ces souscrip- 
teurs ont ordinairement le choix , ou de payer une 
prime annuelle , ou de verser, au moment de la sous- 
cription, un capital déterminé. Ces primes et ces som- 
mes sont placées par l’agence, le plus habituellement 
en rentes sur l’état ; chaque année la masse commune 
se grossit des intérêts ; à l’époque déterminée par les 
statuts , et, suivant la catégorie dans laquelle le sous- 
cripteura voulu se ranger ( caisse des remplacement mi- 
litaires , caisse des dots , caisse de prévoyance, etc. , etc.) , 
il est fait, par les soins de l agence, dont le salaire est 
presque toujours une commission prélevée sur cha- 
que souscription , une répartition générale du fonds 
commun, entre tous les souscripteurs survivans, cha- 
cun prenant part à proportion de sa mise. 

A la différence de l’opération précédente, le sous- 
cripteur n’a ici rien de fixe à prétendre. Suivant que 
la mort a plus ou moins frappé dans les rangs de ses 
co-associés, il touche une part plus ou moins forte; 
la compagnie ne lui promet et ne lui garantit rien 
qu’une gestion habile et loyale. 

Une troisième sorte de contrat peut intervenir entre 
une compagnie de la nature de celles dont nous venons 
de décrire les opérations , et un individu qui , consi- 
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dérant que sou industrie, son talent, sa moralité, 
forment un véritable capital , dont le chiffre peut se 
déterminer par celui des salaires que gagne chaque 
année celui qui le possède et l'exerce , désire mettre 
sa famille à l’abri de la perte que leur causerait sa 
mort. 

Chaque année le souscripteur prélèvera , sur ses 
gains , une certaine somme qu’il versera , à titre de 
prime, et, quelle que soit l'époque de sa mort , l’assu- 
reur, moyennant le paiement régulier de cette prime, 
s'oblige de compter aux héritiers, qui sont les vérita- 
bles assurés, la somme convenue (< ). 



( < ) Il existe aussi un grand nombre d’associations formées 
par des ouvriers, et qui constituent de véritables assurances 
mutuelles contre les chances de misère que toute maladie 
un peu longue amène avec elle. Une minime contribu- 
tion hebdomadaire, payée par tous les sociétaires, leur don- 
ne , en cas de maladie , droit 1° à recevoir gratuitement les 
visites d’un médecin et les médicamens nécessaires ; 2° à 
toucher chaque jour une petite somme qui suffit à faire 
face aux besoins les plus pressans de la famille. Ces asso- 
ciations, qui existaient séparément, à Bordeaux, dans les di- 
vers corps d’état, ont été réunies et centralisées par M. Gi- 
rard, fondateur d’une caisse de secours mutuels, qui a valu 
à son auteur une médaille décernée par l’académie de Bor- 
deaux , le 26 novembre 1342, et que le gouvernement a re- 
connue comme établissement d'utilité publique, par ordon- 
nance du 7 juillet 1843. On ne saurait trop encourager de 
pareilles institutions. Il serait surtout à désirer qu'on em- 
ployât leur principe à combattre tant d’autres fléaux qui ac- 
cablent les classes pauvres, et notamment le manque de tra- 
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Des trois opérations fondamentales qni viennent 
d'être esquissées , et auxquelles il faut ramener les 
innombrables modifications que peut recevoir le con- 
trat d’assurance sur la vie des hommes , la dernière 
seulement constitue véritablement une assurance , 
puisqu’on y trouve :i° une valeur en risque, savoir la 
valeur capitale que représente pour sa famille l’exis- 
tence du souscripteur; 2 ° un risque , la mort du sous- 
cripteur ; 3° l’obligation de l’assureur de garantir les 
héritiers de ce risque par le paiement de la somme 
convenue ; 4° une prime payée par le souscripteur 
pour prix du risque dont il décharge sa famille. 

Les deux premières opérations ne sont point des 
assurances proprement dites : les unes, comme les ton- 
tines qui se formèrent à la fin du dernier siècle , et 
comme la plupart des assurances mutuelles sur la vie, 
qui commencent à se multiplier en France, sont de 
véritables sociétés aléatoires , dans lesquelles, chaque 
associé a la chance favorable de devenir l’héritier des 
autres , et la chance défavorable de mourir à leur 
profit. 



vail. Si une administration ferme et paternelle présidait à 
la formation de pareilles associations, elles n’auraient aucun 
des inconvéniens dont s’effraient , peut-être à juste litre , 
quelques esprits. 11 serait facile, par exemple, de prévenir , 
au moyen d'une bonne réorganisation de l'institution des 
prud’hommes, le danger des coalitions, faites en vue d’éle- 
ver outre mesure le taux des salaires. Mais ce qui manque 
le plus aujourd’hui à l’administration , c’est l’esprit d’initia- 
tive et de confiance en ses propres forces. 
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Les autres, dans lesquelles les souscripteurs ne sont 
point directement associés entre eux , mais reçoivent 
chacun de la compagnie la promesse et la garantie du 
paiement d’une certaine somme , s’ils vivent à l’é- 
poque où elle sera exigible, forment un contrat aléa- 
toire d’espèce particulière , analogue au contrat de 
rente viagère. Ce n’est point une société, puisque les 
sommes versées ne sont point réunies en une masse 
commune, appartenant aux souscripteurs, et partagea- 
ble entre eux ; ce n’est point non plus une assurance, 
puisque la prime versée n’est le prix d'aucun risque 
dont la compagnie se charge au profit du souscrip- 
teur. Il y a, simplement, obligation prise par celui-ci 
de payer, pendant un certain temps, une certaine pri- 
me, sous l’obligation correspondante de la compagnie 
de lui compter une certaine somme ; cette dernière 
obligation soumise à la condition de survie de chaque 
souscripteur. 

Quelle que soit la nature de ces diverses opérations, 
et tout en donnant la préférence à celles qui consti- 
tuent , comme la troisième , une véritable assurance, 
ou qui forment, entre un certain nombre d'individus, 
une société d'accroissement de capital, gérée purement 
et simplement par une agence qui ne participe en rien 
àl’aléat, nous croyons que l’usage en est parfaitement 
licite et très-conforme aux règles d’une bonne écono- 
mie sociale ; mais nous doutons fort , nous devons 
l’avouer , que la plupart des sociétés qui les exploitent 
soient parvenues à réunir toute les conditions qui doi- 
vent rendre leurs opérations aussi profitables que pos- 
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sible. Beaucoup d'entre elles ont donné , et don- 
neront encore lieu , à de graves mécomptes. 

Sans entrer dans l’examen détaillé de leurs divers 
statuts, examen étranger à notre sujet, nous nous 
bornerons à dire qu'un grand nombre d’entre elles , 
même parmi celles qui offrent toute espèce de sécurité, 
quant à l'emploi et au maniement des fonds , pèchent 
par leur base. 

Toutes les promesses de ces sociétés , aussi bien que 
toutes les garanties qu elles peuvent offrir, reposent, 
en définitive , sur le calcul des probabilités de la vie 
humaine ; les dividendes espérés seront plus ou moins 
gros, suivant que la mortalité aura été plus ou moins 
forte parmi les souscripteurs. Tout dépend donc de la 
manière dont on calcule cette mortalité. 

Or, des diverses tables dont on fait usage , les unes 
sont déjà anciennes, et représentent une loi de morta- 
lité que les progrès de l’hygiène et de la richesse ont 
heureusement rendues mensongères (*) ; d’autres ta- 
bles résument la loi des décès observée , à la fois , 
chez les classes pauvres et chez les classes riches : le 
résultrt n’en est donc pas non plus régulièrement ap- 
plicable à des souscripteurs qui appartiennent , en gé- 
néral , à la classe aisée , et qui sont soumis , par con- 
séquent , à des chances moins défavorables. 

Enfin, et cette dernière observation nous parait ca- 
pitale , plusieurs des sociétés, qui se sont formées dans 



(<) La vie moyenne de l’ouvrier, en France, était de 
vingt-huit ans en 1789; elle est aujourd’hui de trente-cinq. 
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ces derniers temps, embrassent une circonscription ter- 
ritoriale trop peu étendue, etdistribuent, surtout, leurs 
souscripteurs en catégories trop multipliées , et com- 
posées, par conséquent, d’un trop petit nombre d’indi- 
vidus, pour que les tables de mortalité, les mieux fai- 
tes et les plus récentes , puissent donner une base par- 
faitement juste aux calculs sur lesquels se fondent des 
promesses dont l exagération n’est que trop évidente. 
La loi formulée par une table de mortalité quelconque 
n’est rigoureusement vraie qu’autant qu’on l’applique 
dans les circonstances qui ont servi à l’établir. La 
mortalité moyenne de la France n’est certainement pas 
la même que la mortalité de vingt-cinq départemens 
quelconques, pris au Nord ou au Midi ; appuyer, sur 
une table qui représente une moyenne générale pour 
toute la France, les calculs d'une opération qui doit 
s’appliquer exclusivement aux habitans d’une ving- 
taine de départemeDS , et qui ne s'y appliquera , en- 
core , qu’après les avoir distribués dans une infinité 
de classes et de catégories , c’est évidemment mar- 
cher vers l'inconnu (»). 

Au surplus , nous sommes trop sincèrement par- 
tisans de toutes les institutions qui peuvent associer 
les hommes, et les déterminer à combiner leurs efforts 

(i ) « Le succès qui jusqu’ici a favorisé Y Equitable Society, 
et plusieurs autres sociétés établies depuis long-temps , ne 
doit pas être regardé comme la marque certaine de ce qui 
peut leur arriver, et à d’autres, pendant les cent premières 
années qui vont s'écouler. » Mac-Culloch ; Dictionary, verb. 
Insurance. , . , * 

«• a 
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et leurs capitaux, pour ne point désirer vivement que 
l'événement fasse mentir nos prophéties. 

D’ailleurs, quand même un succès complet ne cou- 
ronnerait pas ces premières tentatives, nous nous gar- 
derions bien d'en rien conclure contre le principe de 
ces excellentes institutions. Toutes les fois que les 
agences seront composées d’hommes loyaux , toutes 
les fois que les statuts donneront aux capitaux versés 
un emploi sûr et reproductif, il est impossible que les 
souscripteurs , quand ils n’en recueilleraient pas tous 
les avantages promis, n’y fassent, dans tous les cas , 
une bonne spéculation. 

Il n'y a pas soixante ans que les assurances sur la 
vie sont permises en France; il y a quinze ou vingt 
ans à peine quelles prennent racine et faveur. 
Rien d étonnant si les premiers pas, dans une voie si 
nouvelle, amènent quelques erreurs et quelques mé- 
comptes. 

L’exemple de l'Angleterre, qui adonné, plus de 
cent ans avant nous , le modèle de ces institutions , 
nous garantit qu’un peu plus tôt , un peu plus tard , 
un succès complet, et tout-à-fait populaire, récompen- 
sera les louables efforts de ceux qui s’efforcent de les 
naturaliser parmi nous. 

Il appartient au gouvernement de faire étudier 
ce*te importante matière (t) , de rassembler et de pu- 



( » ) Une ordonnance du 12 juin 1842 a prescrit la forma- 
tion d’une commission spécialement chargée de la surveil- 
lance des sociétés tonlinières, et les ordonnances d’autori- 
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bfter le résultat de ces études , d’exercer un con- 
trôle sévère sur la formation , l'établissement et la 
gestion des compagnies qui tentent ce genre d’opéra- 
tions , et, en leur imposant les conditions que nous 
indiquions tout-à-l’heure pour toute opération d’as- 
surance en général , non seulement de prévenir , 
par les garanties insérées dans les statuts, la dilapida- 
tion des fonds versés , mais aussi d’empêcher les dé- 
ceptions nombreuses qui suivront, certainement , les 
promesses mensongères et les folles espérances dont 
certains prospectus se montrent trop prodigues (» ). 

Nous terminerons ici cette brève notice , dont le 
but , nous l'avions dit en commençant , était plutôt 
d'esquisser rapidement l’origine et les développemens 
divers du contrat d'assurance , que d’en écrire l’his- 
toire et d’en approfondir la théorie. 

Quelle que soit l'importance de ce contrat , les 
applications n’en sont pas encore assez multipliées 
pour qu’il valût beaucoup la peine d'en écrire, en 
détail, l’histoire exclusive; il faudrait étudier , en 
même temps , pour les y rattacher, un grand nombre 
d'autres institutions : il en est , en effet , beaucoup 
qni n’ayant, aux yeux du jurisconsulte, aucune parenté 



sation assujélissent ces sociétés à supporter celte surveil- 
lance, et même à en payer les frais. 

(4 ) Aux termes d’un avis du conseil d’état du i* r avril 1809, 
approuvé par l’empereur , et auquel une jurisprudence 
constante reconnaît force de loi, aucune société tontiniére ne * 
peut se former sans autorisation. * 
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avec le contrat d assurance, lui sont unies, cependant, 
par des liens multipliés ju 'aperçoit l'économiste. 

Ces institutions . doi.l le caractère commun , sous 
des formes scu.-.iit bien diverses, est de pousser les 
intérêts privés et publics vers une association com- 
plète, qui les unisse et les accorde, sans toutefois les 
absorber en un seul , se sont multipliées de nos jours 
avec une rapidité qui devrait attirer l'attention des 
hommes d’état, car toute force vive, développée spon- 
tanément chez un peuple, doit être acceptée , conduite 
et employée par ceux qui le gouvernent. 

On pourrait appeler les institutions dont nous par- 
lons , du nom commun à institutions de garantie. 

Tracer le tableau complet de ces institutions , re- 
chercher leur origine , écrire l'histoire de leurs dé- 
veloppemens partiels et successifs , déterminer leur 
commune tendance , indiquer les perfectionnemens 
immédiats dont elles sont susceptibles, entr ouvrir en- 
fin, d'une main à la fois discrète et hardie , 1ère ci- 
vilisatrice dont elles semblent la prophétie , ce serait 
une œuvre à laquelle ne manqueraient ni l’utilité , 
ni l'intérêt, ni la grandeur. 

Nous souhaitons que cette bâche appelle et trouve 
des mains plus capables et plus habiles. 
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1 . Nos diverses places de commerce ont gardé l’usa- 
ge, introduit dès le quinzième siècle, de contracter les 



(i ) La police aujourd’hui en vigueur à Bordeaux est celle 
que les assureurs de Paris ont remplacée, le l ,r mai 1840 , 
par la formule que nous allons commenter. Depuis le l ,r 
janvier 1840 , les Bordelais suivent l’ancienne police de 
Paris ; seulement, en 1841, ils ont supprimé la clausccom- 
promissoire qui en formait l’article 29. Toutes les fois 
que les deux textes seront différens , nous donnerons en 
note le texte bordelais , et nous les commenterons séparé- 
ment avec un soin pareil. 

(a) Les formules imprimées h Paris ne portent qu’un nu- 
méro d’ordre, sans indication de registre ni de folio. 

( 3 ) Les formules imprimées à Bordeaux ne font pas men- 
tion du coût de la police, qui s'v délivre gratuitement. 

i. -v 1* 
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assurances par la souscription d’une formule rédigée 
et même imprimée à l'avance. Cetle formule, dont les 
clauses varient dans chaque ville, suivant les coutu- 
mes locales , renferme les conditions que l’expérience, 
l’habitude et les intérêts généraux du commerce ont 
consacrées entre les assureurs et les assurés. Ces con- 
ditions, les unes explicatives des règles posées par le 
droit commun , les autres dérogatoires à ces règles , 
sont l’expression, enquelque sorte vivante, desinstincts 
et des vœux du commerce. Si jamais on révise notre 
Code maritime, le législateur devra recueillir pré- 
cieusement le témoignage que ces rédactions diverses 
rendent pour ou contre la loi commune ; il ne saurait 
certainement trouver ailleurs un dépôt plus authen- 
tique et plus sincère des coutumes du commerce de 
mer. 

2. On a souvent blâmé, on a même, à une certaine 
époque, prohibé ()) l'usage des polices imprimées. 
La prédilection constante du commerce pour ce mode 
de contracter démontre assez clairement son utilité ; 
nous ajouterons que ses détracteurs ne paraissent pas 
l’avoir envisagé sous son véritable point de vue. Ils 
y trouvent le grave inconvénient, pour l’assuré , de 
souscrire aveuglément à une convention dont il pour- 



( i ) Un réglement du 7 décembre 1757, émané du tribunal 
général de l’amirauté de Paris , ordonna que toute clause 
synallagmatique , dérogatoire à l'ordonnance , serait écrite 
à la main dans les polices d'assurance. 
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rait n'avoir ni médité les clauses, ni pesé tous les ter- 
mes ; mais ils oublient que les assurés ayant tous le 
même intérêt général , de môme que les assureurs 
ont tous le même intérêt contraire, la police impri- 
mée, fruit lentement mûri de l’expérience publique, 
est d’ordinaire la meilleure garantie des uns et des 
autres ; qu’elle devient , pour ainsi dire , l'expression 
moyenne, et ratifiée par l’opinion, des intérêts oppo- 
sés qu’elle veut réunir, et qu’elle doit également pro- 
téger. Ils n’ont pas songé, enfin, à voir, dans les po- 
lices imprimées, de véritables lois locales, faisant pro- 
gressivement au Code de commerce les dérogations , 
les additions, tous les changemens, en un mot, que 
peuvent réclamer les mœurs , les relations et les habi- 
tudes de chaque place commerciale. 

A ce point de vue, l'usage des formules imprimées 
n’a plus besoin de justification : il prévient et aplanit 
les difficultés; il dispense l'assureur et l’assuré de l’é- 
tude minutieuse, longue, et souvent stérile, que chacun 
voudrait faire de chaque convention ; il permet à tous 
de s’engager, les yeux fermés, pour ainsi dire, et sous 
la sauvegarde de la coutume et de la prudence publi- 
ques. 

Il faut songer d’ailleurs que les clauses écrites qui 
contiennent les conventions particulières des parties, 
doivent toujours se combiner avec les clauses impri- 
mées qui précèdent ou qui suivent, de manière à ce que 
les dispositions écrites l’emportent sûr les dispositions 
imprimées. S’il y a doute sur le sens général du con- 
trat, on doit chercher, avant tout, l’intention des parties 
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et les raisons de décider, dans les stipulations ajoutées 
a la main. Les parties, en effet, sont réputées n'accepter 
les clauses imprimées pour loi de leur convention , 
qu’autant que ces clauses sont conformes à leur vo- 
lonté , et cette volonté se trouve plus spécialement 
exprimée dans les paragraphes écrits. 

3. L’étude comparée des formules d'assurance rédi- 
gées en différens temps et en différens lieux ne man- 
querait certainement ni d’intérêt ni d’utilité; un jour 
peut-être offrirons-nous au public un travail spécial 
sur cette matière importante. 

Notre désir en ce moment est de commenter, dans 
un but essentiellement pratique, les diverses formules 
d’assurance usitées sur les places de commerce fran- 
çaises. Nous avons choisi, pour base de notre travail, et 
pour sujet principal de notre commentaire, la police 
suivie à Paris et à Bordeaux : d abord , parce que 
de toutes les formules employées en France elle est la 
seule que deux villes importantes pratiquent à peu 
près dans les mêmes termes ; en second lieu , parce 
qu elle nous a paru la plus complète, et celle à laquelle 
les autres polices semblent avoir fait le plus d’em- 
prunts. 

On comprend aisément que, malgré les différences 
introduites par les usages locaux , la conformité des 
besoins et la nature de la convention qui ne varie 
point dans son essence, permettent d’appliquer à tou- 
tes les polices une grande partie des réflexions , des 
discussions de droit et des solutions que fournit l'étu- 
de approfondie de l’une d’elle. Une portion du travail 
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que nous allons faire sur les polices de Paris et de 
Bordeaux servira donc naturellement , grâce à un 
système de renvois qui évitera d’inutiles répétitions , 
aux commentaires que nous donnerons plus tard des 
polices de Marseille, du Hàvre, de Nantes, de Rouen, 
et de quelques autres villes (i). Dégagé ainsi des 
questions générales et communes à toutes les poli- 
ces , nous n'aurons plus qu’à traiter, sous chacune 
d’elles, les difficultés spéciales que font naître les clau- 
ses particulières de leur rédaction. Nous aurons soin, 
du reste , de ne point négliger, chemin faisant , la 
comparaison des diverses formules ; oous indiquerons 
surtout les améliorations que chacune pourrait aisé- 
ment emprunter aux autres. 

4. Mais avant d’étudier en détaille texte même des 
formules parisienne et bordelaise, nous croyons devoir 
exposer, aussi brièvement que possible, quelques géné- 
ralités indispensables sur la définition, l’essence, la 
nature et la forme du contrat d’assurance. 

5. L’assurance maritime est un contrat dans lequel 
celle des parties qui joue le rôle d’assureur, s’engage 
à supporter, moyennant un prix convenu , les dom- 
mages et les pertes qui peuvent résulter des risques 
maritimes fortuits auxquels sont ou seront exposées 
les choses de l’assuré. 

Le prix du risque se nomme prime. 

C. Quatre conditions sont essentielles à la validité 



( i ) Voir la suite de l’ouvrage. 
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de toute convention ( < ) , le consentement des parties 
qui s’obligent, leur capacité de contracter , un objet 
certain qui forme la matière de l’engagement, une 
cause licite dans l’obligation. 

Gomme toute autre convention civile ou commer- 
ciale , le contrat d’assurance n’est valable que par la 
réunion des quatre conditions dont nous venons de 
donner l'énumération. 

7. Les règles générales suivant lesquelles les juris- 
consultes reconnaissent s'il y a consentement sincère , 
entier, réel, et par conséquent libre concours des volon- 
tés qui se sont unies pour former un contrat (a), s’ap- 
pliquent naturellement et sans exception particulière 
aux conventions d assurance. 

8. Quant aux conditionsde capacité requises, il faut, 
pour les déterminer, rechercher d'abord si l’assurance 
est un acte civil ou un acte commercial , car la capa- 
cité de contracter commercialement existe à d'au- 
tres conditions que la capacité de contracter civile- 
ment. 

9. Quoique l’article 633 du Code de commerce ran- 
ge, au nombredes actes réputés commerciaux par la loi, 
« toutes assurances et tous autres contrats concernant 
le commerce de mer, » un grand nombre d’auteurs 
enseignent que le contrat d assurance maritime est 
à la fois civil du côté de l'assuré, commercial du côté de 



( i ) Article 1 108 du Code civil. 

(.*) Duorum aut plurium in idem placilum consensus. 
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1 assureur (<)> L'assurance , disent-ils , est jmsivc do 
la part de l'assuré , et active de la part de l'assureur, 
i L’assuré prend une simple mesure de conservation; 
son but, même, quand il fait assurer les marchan- 
dises de son commerce , n’est point de gagner, mais 
.d'éviter une perte ; l’assurance est de sa part un acte 
de pure administration ; fût-il négociant, l'assurance 
n'«st point son commerce; il en use accessoirement et 
sans en faire le trafic. A plus forte raison en doit-il 
être de même du non négociant , du colon, par exem- 
ple , qui fait assurer les envois de ses habitations , du 
propriétaire obligé d'exposer aux risques de la mer 
une portion considérable de sa fortune mobilière; 
on ne saurait prétendre que l'assurance soit de bar 
part un acte de commerce. 

Au contraire, suivant les mêmes autorités, cette 
convention porte toujours le caractère commercial à 
l'égard de l’assureur. L'assureur , lui , ne fait point 
isolément des assurances; il en fait tous les jours , il 
en fait à toute heure , et ce n’est même que dans le 
nombre et la fréquence des risques dont il se charge, 
qu’il peut espérer trouver ses bénéfices. L'assurance 
n’est point de sa part une mesure dictée par la pru- 
dence , mais une pure spéculation conseillée par l’a- 
mour du gain; ce n’est point un sage administrateur 
qui sacrifie une faible somme à la conservation de va- 
leurs considérables, c’est un trafiquant hardiment ha- 



(») Pothier, p. 141; Locré, t. Il, 294; Boulny-Paly, 
t. V, p. 297 ; Dagcvilte , 1. 111 , p. 30. 
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bile, qui fait métierde courir, pour un prix fixé, des 
chances qui lui seraient naturellement étrangères. 

. L'assureur est en quelque sorte , suivant 1 expression 
erronée mais pittoresque des jurisconsultes du moyen 
âge,. un acheteur' de péril et ua vendeur dei sécurité; ©est 
là son négoce, et il en trafique de la : même manière et 
avec le même esprit que les autres négocians font des 
denrées matérielles. L'assurance sera donc toujours , 
de la part de l’assureur , un acte de commerce. 

10. Si cette théorie estvraie, si 1 assurance est, comme 
la vente faite par un propriétaire à un commerçant 
des fruits de son domaine, un contrat mixte, toujours 
civil chez l'assuré, toujours commercial chez l’assu- 
reur, il en faut tirer cette conséquence , qu’en dédui- 
sent au reste les auteurs dont nous exposons la doc- 
trine , que quiconque a la capacité civile de gérer et 
d’administrer, a, par cela seul, la capacité de faire 
assurer sa chose. La capacité de faire le commerce , 
au contraire , est absolument requise chez l’assureur.; 
et le mineur , la femme mariée non autorisée à faire 
le commerce, ne peuvent contracter comme assureurs. 
Par la même raison , l’agent de change, le courtier, 
qui peuvent très-licitement contracter des assurances 
passives , ne sauraient consentir une assurance active , 
sans s’exposer aux peines dont les articles 87 et su»- 
vans du Code de commerce punissent toute infraction 
à la défense que leur fait l'art. 85 de se livrer, en leur 
nom personnel, à aucun acte de négoce. 

Il résulterait encore de cette théorie sur la nature . 
à la fois civile et commerciale du contrat d’assurance. 
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que tout assuré traduit devant un tribunal consulaire 
en exécution d'une convention d'assurance , pourrait 
décliner la compétence de ce tribunal et demander son 
renvoi devant les juges civils; ilen résulterait enfin 
qne l'exécution du contrat ne pourrait jamais être 
poursuivie par. corps contre l’assuré. v 

1 1 . Bien que celte double conséquence scdéduiseavec 
une rigueur invincible delà théorie que nous avons 
exposée plus haut , ses partisans les plus décidés refu^ 
senèda l’en faire sortir ; ils enseignent tous que sauf 
'la contrainte par corps l’assuré, aussi bien quel’assu- 
reur T est justiciable des tribunaux de commerce, et 
nous devons direjju’une jurisprudence qui ne s’est ja- 
mais démentie confirme sur ce point leur doctrine. 

12. 11 est écrit cependant dans l’article 631 du Code 
que les -tribunaux de commerce « connaîtront 1° de 
tontesncontestalions relatives aux jugemeus et tran- 
sactions entre négocians ; 2° entre toutes personnes, 
des contestations relatives aux actes de commerce. » 
t. 11 n'y a donc que l’une ou l autre de ces deux cir- 
constances qui puissent fonder la compétence du tri- 
bunal consulaire : la qualité de commerçant des deux 
parties contractantes qui fait présumer commerciale 
leur transaction ; la nature commerciale de l’acte in- 
tervenu entre elles. 

Et n’oublions pas que la loi se montre obser- 
vatrice si rigoureuse des principes posés par cet ar- 
ticle, qu’aux termes de l'article 638 le négociant n’est 
même pas justiciable des tribunaux de commerce , 
quand il est poursuivi en paiement de denrées acho- 
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fées pour son usage particulier , et que l'article 636 
ordonne aux juges consulaires de renvoyer, sur sa 
demande , devant les juges ordinaires , le souscripteur 
non négociant d'un billet à ordre ayant une cause ci- 
vile et ne portant point de signatures commerciales. 

Comment donc , et sur quel fondement , vous qui 
dites que l’assurance n’est jamais de la part de l'assuré 
un acte de commerce , lui défendez-vous de revendi- 
quer la compétence civile? 

Vous ne sauriez invoquer l'article 637 , car cet 
article dispose dans un cas où le billet , commer- 
cial pour certains signataires , civil pour les autres , 
lie solidairement néanmoins les premiers et les se- 
conds ; mais l'assurance. ne porte jamais que deux 
signatures , ou du moins ne constate jamais que deux 
intérêts opposés , l’intérêt de l’assuré , l’intérêt de 
l'assureur. La raison qui oblige les signataires civils 
de l’effet de commerce à suivre , sauf la contrainte 
par corps , le sort de leurs coobligés , n’existe donc 
plus ici. Si , comme vous le dites , l’assureur est tenu 
commercialement, tandis que l’assuré n’est engagé 
que civilement , il sont exactement , nous le répétons, 
dans la position du propriétaire dont parle l'arti- 
cle 638 du Code, -qui a vendu ses fruits à un commer- 
çant : l’un peut traduire l’autre devant les tribunaux 
de commerce ; mais il ne peut lui-même subir contre 
sa volonté la juridiction consulaire. 

13. La seule réponse possible à nos objections , le 
seul moyen de résoudre tant bien que mal l'antinomie 
que nous relevons dans la doctrine de nos adversaires, 
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consiste à dire qu’il est des actes véritablement civils r 
qui n’ont rien de commercial , et qui cependant , par 
dérogation aux règles , sont , en cas de contestation , 
déférés à la juridiction consulaire. 

On en donnera pour exemple quelques contrats de 
louage d'ouvrage, qui, ne constituant point par eux- 
mèmcs un acte véritablement commercial, sont, aux 
termes de l’article 634 du Code , déférés dans leurs 
conséquences aux tribunaux de commerce. 

Ces dérogations aux principes , ajoutera-t-on, s'ex- 
pliquent et se justifient suffisamment, soit par la na- 
ture particulière des actes , soit par la nécessité d’ex- 
pédier plus promptement , par la voie rapide de la 
procédure commerciale, certaines contestations. Ainsi, 
pour ne point sortir de notre sujet, toutes les matières 
maritimes sont réputées avec raison d’une urgence 
extrême. Civil du côté de l’assuré , le contrat d’assu- 
rance est toujours commercial du côté de l’assureur ; 
l’intérè. du commerce maritime fait donc ici fléchir 
la règle. Ce qu’il y a de commercial dans l’acte l’em- 
porte , pour ainsi dire , sur ce qu’il y a de civil , et , 
pour éviter les lenteurs et les embarras de la juridic- 
tion ordinaire , on soumet l’assuré , quoique engagé 
civilement , à subir uue juridiction qu’il aurait en 
principe le droit incontestable de décliner. 

14. Nous comprenons aussi bien que personne la né> 
cessité de soumettre aux tribunaux de commerce toute 
contestation maritime , et particulièrement tout pro- 
cès d’assurance. La tradition commerciale n’a jamais 
varié sur ce point; on a tour à tour donné , enlevé et 
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rendu aux juges consulaires l'a connaissance des pro- 
cès maritimes , mais on ne l’a jamais attribuée aux 
jûges civils ; quand on l’ôtait aux tribunaux de com- 
merce , c’était pour la confier aux amirautés , c’est- 
à-dire à une juridiction spéciale. 

Seulement, nous croyons qu'entre la jurisprudence 
en vigueur, qui soumet l’assuré lui-même aux tri- 
bunaux de commerce , et la doctrine qui enseigne que 
l’assurance n'est de sa part qu’un acte purement civil, 
il existe une contradiction choquante , fort mal dé- 
guisée par les raisons d’utilité que l’on jette en avant. 

13. On concilierait beaucoup mieux, à notre avis,' 
la loi, la jurisprudence, et par conséquent la.rigueur 
des principes et les nécessités de la pratique , en dé- 
clarant que l’assurauceest un acte de commerce à l’é- 
gard de toutes parties , aussi bien de la part de l’as- 
suré que de la part de l’assureur. 

16. L’assurance est bien un contrat concernant le 
commerce de mer. Or, l’article 633 du Code déclare 
acte de commerce tout contrat de cette espèce. Qui- 
conque est partie dans une telle convention fait donc 
forcément un acte de commerce , de même que celui 
qui prend une part quelconque à la confection ou à 
la négociation d’une lettre de change. 

Une fois posé en principe que l’assurance est en elle- 
même et essentiellement un contrat purement com- 
mercial (nous ne parlons que de l’assurance maritime), 
toute anomalie disparaît. Assureur ou assuré, qui- 
conque signe un tel contrat fait un acte de com- 
merce, et quiconque fait un acte de commerce se sou- 
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met , par cela même , à la juridiction commerciale. 

Que nous importe que l’assuré fasse un acte d'ad- 
ministration , tandis que l’assureur fait un acte de 
spéculation ? Le même acte ne peut-il donc à la fois 
être un acte de commerce, et cependant un acte de 
simple administration? D'ailleurs , en l’état du droit , 
on ne saurait s’attacher sûrement, pour en démêler le 
caractère civil ou commercial , à la nature et au l»ut 
des actes. La loi devrait, sans doute, en faire la 
classification d’après le caractère de spéculation qu’ils 
présentent ou qu’ils ne présentent point; mais ce 
n’est pas ainsi qu elle procède : elle énumère les actes 
de commerce , elle les détermine, non par le caractère 
qu elle leur trouve , mais par la liste qu elle en 
donne. Qu’on lise attentivement tout le titre II du li- 
vre iv du Code de commerce , et l’on demeurera con- 
vaincu que le législateur n’a posé aucun principe gé-, 
néral (i) dont on puisse user comme d’un critérium, 
pour reconnaître et affirmer infailliblement la nature 
d’un acte. Bien ou mal faite , et certes nous ne la dé- 
fendrons pas sur ce point , la loi doit être suivie; elle 
ne définit pas, elle énumère les actes quelle réputé 
commerciaux. Puisque sans distinction du rûle divers 
qu’y jouent l’assureur et l’assuré, le contrat d’assu- 
rance est porté sur la liste , il faut décider forcément 



( i ) Le premier paragraphe de l’article 032 est le seul qui 
contienne une définition ; mais cette définition est secon- 
daire et n’embrasse que les achats et ventes ; elle n'est point 
applicable aux actes de commerce en général. 
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que ce contrat est en lui-mème et essentiellement un 
acte de commerce. 

1 7. La théorie que nous défendons ne présente d'ail- 
leurs aucun inconvénient pratique, et n’apporte au- 
cune entrave à l’usage du contrat d'assurance. Les con- 
ditions de' capacité commerciale sont pour les majeurs 
les mêmes (sauf la prohibition de faire le commerce 
•imposée à certaines professions) que les conditions 
de capacité civile ; tout individu capable civilement , 
peut librement faire le commerce. Quant aux mi- 
neurs et aux femmes mariées , la loi commerciale est 
môins sévère à leur égard que la loi civile. La loi ci- 
vile n’offre aucun moyen, pas même l’émancipation, 
de donner au mineur des pouvoirs de contracter 
égaux à ceux du majeur; moyennant l’accomplisse- 
ment de certaines formalités , l’article 2 du Code de 
commerce lui confère tous les pouvoirs de la majo- 
rité. La loi civile exige , pour la validité des actes 
consentis par les femmes mariées , ou le concours ou 
l’àntorisation spéciale du mari (i); les articles 4 et , 
S du Code de commerce ne demandent qu’une auto- 
risation générale de faire le commerce pour donner à 
la femme la libre disposition de ses droits. 

Déclarer que l ! assuraneé est, delà part de l’assuré 
comme de la part de l’assureur, un acte de commerce, 
c’est donc faciliter plutôt qu’entraver l’usage de ce 
contrat , puisque la capacité commerciale étant seule 
exigée pour la validité parfaite des engagemens de 



(i) Art. 217 et suivans du Code civil. 
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l’assuré, le mineur non émancipé acquiert la faculté, 
que lui refuse la loi civile , de donner , à l’assurance 
qu’il contracte, toute la force qu elle aurait s’il était 
majeur. 

Que si le mineur ou la femme mariée contractent 
une assurance , la seconde sans autorisation du mari , 
le premier sans avoir vêtu les dispositions de l’arti- 
cle 2 du Code de commerce, l’un et l’autre se retrou- 
vent exactement placés dans la situation que leur 
aurait faite la théorie que nous combattons. L’assu- 
rance par eux souscrite devient alors , comme en 
matière de lettre de change, une simple promesse, dont 
les effets sont réglés parles lois civiles. 

18. Quant aux personnes auxquelles leur profession 
interdit le commerce, peu leur importe que l'assurance 
soit ou non un contrat purement commercial : elles ne 
perdent point pour cela la facilité de l’employer. Des 
actes de commerce isolés ne sont défendus à personne ; 
le magistrat, l’agent de change , le courtier, peuvent, 
cela n’est pas contesté (« ) , faire pour leur usage per- 
sonnel des lettres de change , qui sont bien des actes 
commerciaux. Pourquoi ne feraient-ils point de la 
même manière les assurances qui leur seraient néces- 
saires? Si le commerce, c’est-à-dire la fréquence et 
l’habitude des actes commerciaux, est interdit à certai- 
nes professions, personne au monde ne saurait être em- 
pêché de faire passagèrement , et suivant son utilité 



( •) Pardessus, l. I er , p 1 00. 
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particulière , les actes de commerce dont il peut avoir 
besoin. 

19. Reste l’objection que Ton ne manquera pointde 
tirer de la contrainte par corps qui pèsera indistincte- 
ment sur tous les assurés , si l'assurance est réputée 
commerciale même à leur égard ; mais cette objection 
perd en réalité une grande partie de sa force, si l’on 
veut bien considérer qu’aux termes de l’article 1" de 
la loi du 17 avril 1832, la contrainte par corps, même 
en matière commerciale, ne peut être prononcée pour 
toute somme inférieure à 200 fr. ; or , au taux or- 
dinaire des primes , il sera difficile qu’un assuré soit 
contraignable par corps , s’il prend la précaution de 
diviser ses risques , et de contracter à la fois plusieurs 
conventions dont aucune ne mette à sa charge une 
prime assez forte pour le placer sous le coup de la loi 
de 1832. 

Ajoutons que l’article 2 de la même loi affranchit 
de la contrainte, même quand ils ont fait des actes 
commerciaux : 1° les filles et femmes non légalement 
réputées marchandes publiques ; 2° les mineurs non 
commerçans, ou qui ne sont pas réputés majeurs pour 
le fait de leur commerce. . 

Quant aux majeurs, la plupart des assurés sont des 
négocians qui ont l’habitude de contracter sous l’em- 
pire de la contrainte par corps , et qui certainement 
n’useront ni plus ni moins du contrat d’assurance, que 
la prime en soit ou non recouvrable par corps. 

20. Au surplus, nous eslimonsqu’avant tout il faut 
appliquer la loi dans les termes où elle est conçue, et 
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nous sommes convaincu que l’on ne peut , sans tor- 
turer le texte de l'article 633 du Code de commerce , 
se défendre de ranger dans la classe des actes de com- 
merce toute assurance maritime, qu elle soit contrac- 
tée activement ou passivement. Nous croyons enfin 
qu’il faut toujours s'attacher à résoudre les antinomies; 
et la théorie que nous venons de développer, et que 
nous présenterions avec une grande confiance , quand 
même elle ne s’appuierait pas sur des autorités plus 
imposantes que la nôtre, nous paraît la seule qui 
puisse effacer la contradiction choquante d’une loi 
qui déclarerait civil , un acte dont elle attribuerait , 
cependant, la connaissance exclusive aux tribunaux 
qui ne peuvent apprécier que des actes commerciaux. 

21 . Mais si l’opinion que nous avons combattue peut 
s’étayer sur les noms des graves jurisconsultes que 
nous avons déjà cités , la doctrine que nous embras- 
sons n’invoque point des autorités moins puissantes. 
Parmi les anciens , Émérigon ( « ) donne à penser 
que l’assurance est à ses yeux un contrat purement 
commercial , assimilable à la lettre de change , et que 
l'on ne peut souscrire à aucun titre, sans faire acte de 
commerce. Valin (*) s’exprime plus nettement en- 



(«\ T. I ,r , p. 93. 

(s) Sous l’article 5 du titre 13 du livre l ,r , Yalin ajoute , 
il est vrai , que bien que le contrat d'assurance emporte 
la contrainte par corps , on ne la prononce ordinairement 
qu’envers les commerçons ou gens de mer qui l’ont sous- 
crit , o à l’exemple, ajoutc-t-il , de ce qui est établi par rap- 

2 
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core. Chez les modernes, Pardessus (»), Estran^ 
gin (*), Bravard-Veyrières (s), sans s'expliquer d’une 
manière catégorique sur la difficulté , qui ne parait 
même point faire question à leurs yeux , rangent , 
sans aucune distinction entre l'assureur et l'assuré , 
le contrat d’assurance dans la catégorie des actes de 
commerce. Bravard fait plus , il consacre un chapitre 
particulier aux contrats mixtes, et dans ce chapitre 
il ne dit pas un mot des assurances. 

22. La discussion à laquelle nous venons de nous li- 
vrer plus longuement peut-être que ne le permettait le 
cadre dans lequel nous devons nous enfermer, suffit 
à faire connaître les conditions de capacité requises 
chez les parties qui contractent une assurance. 

De l'avis unanime de nos adversaires et du nôtre > 
l’assureur doit toujours avoir la capacité commercia- 
le, parce que, de sa part, l’assurance est toujours un 
acte de commerce. 



port aux lettres de change, suivant l’ordonnance de 1673;» 
mais celte distinction de l'ancienne jurisprudence vient uni- 
quement de ce que l’article 1", litre 7, de l’ordonnance 
de 1673, laissait aux juges de commerce la faculté de pro- 
noncer ou de ne pas prononcer la contrainte par corps , qui 
n'était pas alors le droit commun en matière commerciale. 
L’usage s’était introduit de ne jamais la prononcer contre 
ceux qui , n’étant pas négocians , avaient fait des actes de 
commerce isolés. 

(i) T. I", p. 68. 

(s) Page 141. 

(s) Manuel de droit commercial, p. 914 et 916. 
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D’après nous , il en doit être de même de l'as- 
suré. 

Suivant les auteurs que nous avons combattus, l’as- 
suré ne faisant jamais acte de commerce , et l’assu- 
rance passive étant un pur acte d’administration , la 
capacité civile de gérer et d’administrer est simple- 
ment exigée de lui. 

23. Les limites de notre travail , qui n’est pas , on 
voudra bien se le rappeler, un commentaire sur le titre 
des assurances , mais une simple glose sur les formu- 
mules d’assurance imprimées , nous défendent d’en- 
trer dans de plus longs détails sur les conditions de 
consentement et de capacité essentielles à la validité du 
contrat d’assurance. 

24. Quant aux deux autres conditions requises dans 
toute convention pour qu’elle soit valable , un objet 
certain qui forme la matière de l’engagement, et une 
cause licite dans l’obligation , le contrat d'assurance 
ne peut les réunir qu'autant qu'il est marqué de deux 
caractères essentiels qui lui sont propres et qui le dis- 
tinguent de tout autre. 

25. Le premier, c’est la réalité des risques mariti- 
mes fortuits qui sont à la fois l’objet du contrat et la 
contre-valeur de la prime convenue ; le second , c’est 
l'incertitude entière dans laquelle doivent être les par- 
ties de l’événement des risques, au moment où le con- 
trat se forme du concours de leurs volontés. 

26. La prime d’une part , les risques de l’autre, tel 
est le double objet de la convention , telle est la dou- 
ble cause du consentement mutuel des parties. L’as- 




20 POLICE DE PARIS ET DE BORDEAUX. 

sureur veut gagner la prime , l’assuré veut s'affran- 
chir des risques. 

Si les choses que l'assuré déclare en risque n’exis- 
taient pas, ou si elles n’étaient pas effectivement expo- 
sées aux risques déclarés , l'assuré ne courrait aucun 
danger réel , la prime demeurerait sans contre-va- 
leur, la convention sans objet et sans cause, et l’assuran- 
ce pourrait dégénérer en pure gageure, convention im- 
morale que prohibent également nos mœurs et nos lois. 

Si l’événement du risque n’était pas incertain au 
moment de la convention , s’il était connu de l'une 
ou de l’autre des parties , il y aurait dol évident , car 
la prime, dont le taux se calcule sur des probabilités, 
ne saurait être ni l’indemnité suffisante d’une perte 
ou d’un dommage certains, ni le prix légitime d’un 
danger imaginaire. 

Quant à la convention qu’on peut aisément suppo- 
ser entre deux personnes , dont l’une s'engagerait à 
réparer, moyennant un prix , un dommage ou une 
perte actuellement éprouvés par l’autre, et connus de 
toutes les deux, elle pourrait demeurer aléatoire et 
présenter les caractères d’un traité à forfait ; mais 
elle ne serait point un contrat d’assurance. 

27. Le premier paragraphe de l’article 332 du Code 
de commerce porte que le contrat d'assurance est rédigé 
par écrit. L’article 2 de l’ordonnance disait en termes 
à peu près semblables, mais plus impératifs : Le 
contrat appelé police d'assurance sera rédigé par écrit. 

28 . On s’est demandé sous l’empire du Code , comme 
on l’avait déjà fait sous l’empire de l’ordonnance , si 
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cette prescription était faite à peine de nullité , si l’é- 
criture était requise pour la validité même de la con- 
vention, ou seulement pour la preuve de son exis- 
tence. 

29. Les commentateurs du Code se sont partagés sur 
laquestiou qui avait déjà divisé les commentateurs de 
l'ordonnance. Emérigon (<), Dageville (») et Dal- 
loz (s) , soutiennent que l’écriture est substantielle î 
qu’il n’y a point d’assurance valable si elle n’est 
constatée par écrit ; ils en concluent que l'on ne peut 
même exciper en justice d’une convention d'assurance 
demeurée verbale ; que le demandeur ne peut ni dé- 
férer le serment décisoire , ni réclamer l’interroga- 
toire sur faits et articles , ni moins encore , bien en- 
tendu , invoquer la preuve testimoniale. 

Valin (*), Pothier (»), Estrangin («), Pardes- 
sus (?), Locré (»), Boulay-Paty (®), Merlin ( 10 ), Vin- 



( 1 ) Traite des assurances, t. I er , p. 24. 

( 2 ) Commentaire sur le Code de commerce, t. III, p. 16. 

(3) Tome 11, n c 16 et suiv. 

(« ) Commentaire sur l'ordonnance de 1681 , t. II, p. 29. 
( 5 ) Traité du contrat d'assurance , annoté par Estrangin, 
p. 150. 

(«) Même ouvrage, dans l'appendice, p. 345 et sui- 
vantes. 

(v) Cours de droit commercial, i m ‘ édit., t. III, p. 308. 
(s) Esprit du Code de commerce, t. H, p. 280. 

(») Cours de droit maritime, t. III, p. 38 et 246. 

(io) Questions de droit, t. VI, p. 289. 
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cens (') , lira vard-Vey rières (») , soutiennent au 
contraire que l’assurance n'est pas nulle pour n’avoir 
pas été rédigée par écrit; que la prescription du Code, 
non plus que celle de l'ordonnance, n’est pas faite à 
peine de nullité ; que l’écriture enfin n’est exigée 
que pour la preuve du contrat. Tous en concluent que 
la convention peut être prouvée par l'aveu , par le 
serment décisoire , quelques-uns ajoutent même par 
la preuve testimoniale , quand.il y a commencement 
de preuve par écrit , ou quand il s’agit d'une somme 
inférieure à 150 fr. 

Émérigon n'appuie guère son opinion que sur les 
termes absoluset impératifs, suivant lui, de l’art. 2 de 
r ordonnance, termes à peu près reproduits par l’ar- 
ticle 332 du Code. Dalloz ajoute à cette raison un 
grand nombre de considérations tirées de la difficulté 
de constater, autrement que par l’écriture, les énon- 
ciations et les clauses multipliées que suppose toute 
convention d’assurance : la date, le chargé, le navire, 
le capitaine , la valeur , le voyage , le temps des ris- 
ques, et toute la variéié des stipulations qui modifient 
à l’infini le texte du contrat. 

30. Malgré les raisons longuement déduites par 
M. Dalloz, nous embrassons , sans hésiter, l'opinion 
contraire à la sienne. C'est un principe fondamental et 
de droit commun , que l’écriture n’est point substan- 



(« ) Législation commerciale, t- UI, p. 207. 
(i) Manuel de droit commercial , p. 432. 
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tielle dans les contrats en général; que le seul concours 
des volontés qui s'unissent en vue du même objet, en- 
gendre aussitôt l'obligation , indépendamment de 1% 
forme dont on peut la revêtir. Telle est la généralité, et, 
s’il est permis de le dire, la souveraineté de ce principe, 
qu’à moins d’une exception formellement prononcée 
parla loi elle-même, on ne peut jamais supposer qu’elle 
ait voulu y faire dérogation. Chaque fois, en effet, 
que le législateur a voulu s’écarter de ce principe, il 
a pris soin d’exprimer sa volonté en des termes assez 
impérieux et assez clairs, pour enlever toute place au 
doute. C’est ainsi que l’art. 931 du Code civil ordon- 
ne, sous peine de nullité , que tous actes portant dona- 
tion entre vifs, seront rédigés par notaire, et que l’ar- 
ticle 1394 du même Code, en prescrivant de passer 
devant notaire les contrats de mariage, prohibe im- 
plicitement, mais sans équivoque, leur rédaction sous 
seing privée or, quelque positifs que soient les ter- 
mes du premier paragraphe de l’art. 332 du Code de 
commerce, nous ne saurions y lire une nullité qu’il 
ne prononce pas, ni une dérogation tacite au principe 
le plus général que le législateur français ait posé 
en matière de conventions. L’article 1341 du Code 
civil dit aussi, et dans des termes analogues, qu’il doit 
être passé acte devant notaire ou sous-seing privé de 
toute chose excédant la somme de 150 fr. Personne 
cependant n’a encore songé à conclure de cet article, 
qu’au-delàde 150 fr. l’écriture fût substantielle des 
conventions , en sorte que passé cette limite il fallût, 
ipso jure, prononcer la nullité absolue de toutes celles 
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qui ne seraient pas rédigées par écrit. Ajoutons enfin, 
que l’article 332 du Code de commerce contient beau- 
coup d'autres prescriptions tracées dans les mêmes ter- 
mes, et dont l'inobservation, tout le monde le reconnaît, 
ne détruit point la validité du contrat. 

Nous ne pouvons donc voir, dans la disposition qui 
nous occupe, autre chose qu’une dérogation au prin- 
cipe de l’article 109 du même Code , qui , dans tous 
les cas, et même au-delà des limites posées par le droit 
civil , permet l’admission par les tribunaux consulai- 
res de la preuve testimoniale. Nous croyons en con- 
séquence, avecValin, Pothier, Boulay-Paly, Merlin, 
Estrangin , etc. , que la convention d'assurance peut 
être alléguée par le demandeur , même sans commen- 
cement de preuve par écrit, qu’il peut provoquer l’in- 
terrogatoire du défendeur sur faits et articles , que le 
serment décisoire peut être déféré de la manière et 
dans les cas prévus parles articles 1338 et suivans du 
Code civil; à plus forte raison ne faisons-nous aucun 
doute qu’à défaut d’une police régulièrement dressée, 
l’assurance puisse être prouvée , soit par la corres- 
pondance, soit par les livres des parties (*) , soit par 
un simple billet de prime (*). 

31. Quant à la preuve testimoniale, elle nous sem- 
ble entièrement proscrite , même quand il s'agit d’une 



( 1 ) Arrêt conforme delà cour de Rennes, 15 décembre 
1832, Journal du Palait, t. XXIV, p. 1661. 

( 2 ) Arrêt de la cour de Rouen , du 26 mai 1840, Journal 
du Palais, t. Il, 1840, p. 208. 
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